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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Délégati0n de signature. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nominalion des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 44 août 191 portant délégation d’attributions au 
secrélaire d'Elat à la présidence du conseil; 

Vu l'arrêté du 43 août 1951 porlant nomination au cabinet du 
secrétaire d'Elat à la présidente du conseil, 

Arrêle : 

Art. 4er, — Déégation permanente est donnée à M. Maurice 
Aicardi, directeur du cabinet, pour signer au nom du secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil tous actes, arrêtés et décisions. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 août 1951 


FÉLIX GAILLARD, 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 





par arrêté en date du 17 août 1951, Mme Léoni (Augustine), sur- 
we classe) au centre pénitentiaire de Schirmeck, placée, 
jande, dans la position de a nu ra à compter du 

ministration pénitentiaire. 


veillante 
sur sa den - : 
11 mars 1918, est rayée des cadres de l'x 





CL mms 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Délégations de signature, 


e ministre des affaires étrangères, : s 
Vu Le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déeguer, par arrêté, leur signature, 
Arrêle: 
irticle unique. — Délégation permanente est donnée à M. Alexandre 


parodi, ambassadeur de France, secrétaire général du ministère des 
affaires étrangères, à l'eflet de signer, au nom du ministre, tous 
arrétés, actes ou décisions, à l'exclusion des décrets. 


Fait à Paris, le 13 août 1951. 
4 © &————— 


SCHUMAN. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
A déléguer, par arrêté, leur signature, 


Arrête: 

{rticle unique. — En cas d'absence ou d’empêchement du ministre 
des affaires étrangères et de M. Parodi, ambassadeur de France, 
secrétaire général du ministère, délégation est donnée à M. Raymond 
Bousquet, ministre plénipotentiaire, directeur général du personnel, 
à l'effet de signer, au nom du ministre, tous arrêtés, actes, marchés 
ou décisions, à l'exclusion des décrets. 

Fait à Paris, le 13 août 1951. 

SCHUMAN. 





Cabinet du secrétaire d'Etat. 





Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les Cabinets ministériels, 

Arrête : 

Art, fo — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux 

affaires étrangères : 
Chef de cabinet. 
M. Philippe Farine. 
Attachés. 

Miles Blanche Leroux, Jeannine Lavergne. 

Art. 2, — Le présent arrêté, qui aura effet du 11 août 1951, sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 août 1951. 


(mm = 


MAURICE SCHUMANN. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret n° 51-1034 du 23 août 1951 portant délégation 
d'attributions et de signature au secrétaire d'Etat à l’intérieur. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 
Décrète : 
Art. 1*, — Sous l'autorité et par délégation de M. Charles 


érune, ministre de l’intérieur, M. André Colin, secrétaire d'Etat 
k l'intérieur, a dans ses attributions les affaires ressortissant 





aux directions et services énumérés au décret du 7 juin 1951 
relatif à l’organisation de l'administration centrale du ministère 
de l’intérieur. 


Art. 2. — Il reçoit délégation du ministre de l'intérieur pour 
signer, en son nom, tous actes, arrêtés et décisions dans les 
limites fixées par l’article 4° du présent décret. 

Li peut contresigner les décrets relatifs aux mêmes attribu- 
tions, 

Art, 3, — Il est autorisé à déléguer sa signature dans les 
conditions prévues au décret du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer leur signature par arrêté, 

Art, 4. — Le présent décret sera pub'ié au Journal officiel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 23 août 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du cons'il des ministres: 
Le sinistre de l'intérieur, 
CHAPLES BRUNE. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


ahmmamarsmemmmres 


Décret n° 51-1035 du 23 août 1951 relatif aux attributions du 
vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 
et du ministre adjoint à la défense nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 47 et 54 de la Constitution: 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant ia répartition des attri- 
butlions en matière de défense nationale; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 fixant les altri- 
butions du ministre des forces armées, modifié par le décret 
u° 49-1511 du 26 novembre 1949; 

Vu le décret n° 50-389 du 1° avril 1950 relatif à la réorga- 
nisation de la défense nationaie, modifié par le décret du 
5 juin 1950; 

Vu le décret n° 48-40 du 7 janvier 1948 fixant les attribu- 
tions du secrétaire général du ministère des forces :wmée 
modifié par le décret n° %#-1127 du 15 sepli mbre 195% 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des Inernbres 
du Gouvemement 


, 


, 
Décrète : 


Art. {*%, — Sous la haute autorité du président du conseil 
et par délégation de celui-ci, le vice-président du conseil 
ministre de la défense nationale, connait de toutes les ques- 
tions relatives à la direction des forces armées et À la miee 
en œuvre de la défense nationale et à l'organisation ce la 
nation en temps de guerre, 

ll dispose à l'égard de ces questions d'un pouvoir de 
décision à l'exception des mesures engageant Ja politique géoé- 
rale du Gouvernement, 

I à à sa disposition le secrétariat général permanent de la 
défense nationale, 


Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, exerce les attributions antérieurement dévolues au 
ministre des forces armées par décret n° 47-2270 du 29 novem- 
bre 1917 et ies textes qui l'ont modifié. 


Art. 3. — Le ministre adjoint à la défense nationale assiste 
le vice-président du conseil, ministre de la défense nationa:e 
et exerce les attributions qui Jui sont déléguéce par celui-ci. 


Art. 4. Le vice-président du conseil, ministre de Ja défense 
nationale, et le ministre adjoint à la défense nationale sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 23 août 1951, 
R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre adjoint à la défense nalionale, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 


+0 
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Décret n° 51-1036 du 23 août 1351 relatif à l'exercice 
des attributions du ministre adjoint à la défense nationale. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret n° 51-1035 du 23 août 1%1 relatif aux attribu- 
tions du vice-président du conseil, ministre de la défense 


üationale, et du ministre adjoint à la défense nationale, 


us l'autorité du vice-président du conseil, 

la défense nationale, le miniske adjoint à la 

nnale est chargé de la coordination des travaux 

contentieux, financiers et législatifs de l’en- 

irimées de tee, de l'air et de mer ainsi 

in des programmes techniques et finan- 

ir approbation, du contrôle de leur exécution 

‘rétaires d'Etat d'armes. 

ministre adjoint à la défense nationale est égale- 

le la préparation des textes et des mesures concer- 
sation de Ja nation en temps de guerre. 


Sous 


£& vice-président du conseil, ministre de la défense 
t le ministre adjoint à la défense nationale sont 
3, ‘un en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
ret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


3 août 191. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
vunistre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAUET. 
Le ministre adjoint à la défense nationale, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


À -- 
DA Ed 





Décret n° 51-1037 du 23 août 1951 fixant les attributions 
des secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l’air. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 fixant les attri- 
butions du ministre des forces armées et des secrétaires d’Etat 
aux forces armées, modifié par le décret n° 49-1511 du 
26 novembre 1949; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à 
déléguer leur signature par arrêté ; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu je décret n° 51-1035 du 23 août 1951 relatif aux attribu- 
tions du vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
nale, et du ministre adjoint à la défense nationale; 

Vu le décret n° 51-1036 du 23 août 1951 relatif à l’exercice 
des attributions du ministre adjoint à la défense nationale, 


Décrète : 

Art. 1#, — Sous réserve des dispositions prévues par les 
articles 1% et 2 du décret du 29 novembre 1947: 

M. de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guerre, est chargé des 
affaires antérieurement dévolues au secrétaire d'Etat aux 
forces arinées (guerre). 

M. Gävini, secrétaire d'Etat à la marine, est chargé des 
affaires antérieurement dévoiues au secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine). 

M. Monte], secrétaire d’Elat à l’air, est chargé des affaires 
antérieurement dévolues au secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air). 

Art, 2. — Les secrétaires d'Etat aux forces armées sont auto- 
risés à déléguer leur signature par arrêté dans les conditions 
fixées pour les ministres par le décret du 23 janvier 1947. 


Art. 3. — En l'absence d'un secrétaire d'Etat aux forces 
armées, les pouvoirs dévolus à eelui-ci seront exercés par le 
ministre adjoint à la défense nationale. 

Art. 4. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 


nationale, le ministre adjoint à la défense nationale et les 
secrétaires d'Etat à la guerre, à Ja marine et à l'air sont 





chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 23 août 1951. 
: S R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre adjoint à la défense nationale 
s ’ 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


+0 





Cabinet du secrétaire d'Etat à la marine. 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 

Vu le décret no 48-1933 du 28 juillet 1948, modifié le 21 août 1951 
portant règlement d'administration pubiique en ce qui concerne Jes 
cabinets ministériels; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrêle : 
Art. 4er, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à x 
marine : 
Directeur de cabinet. 
M. Jacques Peroni. 
Chef de cabmet. 
M. Edouard Colombani, administrateur en chef de la France d’outre 
mer. 
Che/ adjoint. 


M. Jean-Baptiste Monlaû, receveur percepteur. 


Conseiller technique. 


M. Jean Lenoir, contrôleur général de la martine. 


Attachés. 


M. Maurice Granger, chef de division de préfecture. 
M. Henri Nicolaï, chargé du service parlementaire. 


Chef du secrétariat particulier. 


Mile Lyne Spinosi, avocat, diplômée d’études supérieures de droit 

Art. 2. — Est nommé chef de l'état-major particulier du secwtatre 
d'Etat à la marine: 

M. le contre-amiral Mariani (Noël). 

Art. 3. — Le présent arrêté, qui prendra eflet à compter du 11 août 
4951, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 août 1951 
JACQUES GAVINI. 





4 © © 


Remise de débet. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) et du 
ministre des finances et des affaires économiques en date du 
25 juillet 1951, H est fait remise gracieuse à Mme veuve Legay, née 
Juy (Marie), demeurant à Verdun, 9, rue Gérard-Rue, de la somme 
de 112.46 F représentant le montant total de la dette dont elle est 
redevable envers le Trésor pour trop-perçu de prestations familiales. 


—+ + 
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Personnels civils extérieurs de la guerre. 


GENDARMERIE 


Par arrèlé en date du 30 juillet 1951, les employés auxiliaires tem- 
poraires des services extérieurs dont les noms suivent sont titula- 
risés dans le cadre complémentaire de bureau à compter du 1®# juil- 
let 1950 et nommés aux classes ci-après: 


ire région militaire. 
A la 4% classe. 
Mlle Herviant (Denise). 
A la 5e classe. 
Mme Janot (Georgette). 


A la 6° elasse. 
Mlle Plassard (Marie). 
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2e région militaire. 
A la 3° classe. 
Mile Carlier (Simone), Mme Ridel (Odette). 


A la 4 classe. 
Mme Benoit (Lucienne). 


3e région militaire. 


A la 5° classe. 
Mlle Cruaud (Marie-Thérèse), Mme Gunther (Madeleine), Mlle Le 
Garrec (Lucienne), Mme Venturini (Hélène). 
A la 6° classe. 
Mme Graton (Léone). 


&e région militaire, 


A la 3 classe. 
M. Caillault (Angèle-Albert). 
A la 5° classe. 
Mles Binche (Yvette), Delaurent (Marie), Janicaud (Marguerile), 
Mmes veuve Mascroisier (Marthe), Servat (Marie). 


5e région militaire. 


"A la 6° classe. 
Mmes Capdeville (Elisabeth), Dufaza (Paule), Laflon (Blanche). 


6° région militaire, 
A la 4 classe, 
Mlie Thomas (Jeanne), 
A la 5° classe. 
Mlle Dickmann (Jeanne). 


1e région militaire. 
A la 5e classe, 
Mme Toitot (Marie-Françoise). 


A la 7e classe. 
Mme Lobreau (Marie-Louise). 


Se région militaire. 


A la 3 classe. 
M. Magnol (Hubert). 
A la 5e classe. 


Mlle Bellot (Renée), Mme veuve Blondeau (Lucie), Mlle Bouyon 
(Anne-Marie), Mme Lotto (Henriette), Miles Pascal (Paulette), 
Regottaz (Huguette). 


A la Ge classe. 
Mile Martin (Marie-Thérèse). 


9e région militaire. 
À la 2e classe. 
Mme Tremellat (Andrée). 


A la 4e classe. 
Mme Pecout (Anns-Marie). 


A la 5 clasue. 
Mile Azais (Suzanne), Mme Oms (Yvette). 


A la Ge classe. 
Mme Calmels (Marie-Claire). 


10° région militaire. 


A la 5 classe. * 


Mme Amichot (Jeanne), Miles Paulhan (Lucienne), Rouvellat 
{Yvonne). 


Tunisie. 
A la 3° classe, 
Mike Coreroli (Angèle). 


A la 6° classe, 
Mme Pavy (Paule). 


Maroc. 


A la 2e classe. 
Mme Dourthe (Cécile). 


À la 4 classe, 
Mme Barussaud (Marie). 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Remises de débets. 


Par arrûtés en date des 91 juillet et 4 août 1951, le ministre des 
finances et des affaires économiques a fait remise gracieuse à 

19 M Goul!y-Frossard (Paul), en capital et intérêts, de la somme 
dont il reste redevable sur celle de 561.628 F qu'il a indûment perçue 
en cumu'ant, pendant les périodes du 14 décembre 1946 au 31 décem- 
bre 1947 inclus et du 4e janvier 1918 au 30 août 1949 inclus, contrai- 
rement aux dispositions de d'article 4 de l'ordonnance du 30 mai 

1 1°7 l’ar s 


1945, de l'article 4er de l'ordonnance du 1°* j lillet 1945, de 1 arlicle 59 
de la loi du 20 septembre 1948 et de la décision ministérielle cu 
16 février 1919, les arrérages des pensions civiles nos A 223227 et 


B 49055711 et un traitement de directeur de l'école des gardes-chasse 
de Caüarache; 

20 Sous réserve du reversemment des sommes auxquelles son épouse 
peut prétendre à titre de pension de réversion pour la période uu 
30 mai 1945 au 5 août 1949 inclus, à M. Dominici (Antoine), de |: 
somme dont il reste redevable, en capital ct intérêts, sur celle 08 
981.192 F qu'il a indûment perçue pendant la même période sur sa 
pension militaire propor'ionnelle n° 676%; 

3o Sous réserve du versement d’une somme totale de 400.000 F, 
à M. Coulet (Joseph), en capital et intérêts, de celle de 736.190 F 
qu’il a indûment perçue, pour la période du 1er juillet 1946 au 30 sep- 
tembre 1949, en cumulant, au delà des limites fixées par la législation 
en vigueur, les arrérages des pensions militaires d'ancienneté 
ns À 61331 et B 49018098 qui lui ont été concédées successivement 
et un traitement de délégué à la répartition des métaux à la direction 
du commerce, de l’énergie et de l'industrie, à Alger. 
2} © ———————————— 





Délégations de signature. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des aflaires 
économiques, et le ministre du budget, 

Vu le décret du 28 juin 1923 portant règlement sur l'organisalion 
du ministère des finances, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
compiété ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature, 


Arrèlent: 

Art, 4er, — M. Cruchon, direcleur du personnel et du matériel, es 
autorisé à sigrer, par délégation du ministre, les ordonnances « 
payement, de virement et de délégation concernant le budget du 
ministère des finances. 

En cas d'absence de M. Cruchon, la signature de ces pièces est 
déléguée à M. Renaud, directeur adjoint du personnel ou, en son 
absence, à M. Cenac, sous-directeur du personnel, 

En cas d'absence ou d’empêchement de MM. Cruchon, Renaud et 
Cenac, la signature des mêmes pièces est déléguée à MM. Bondoux 
Courtes ou Boulin, administrateurs civils à la dire( ne 
et du matériel. 









Art. 2 — Délégation permanente est donnée à M. Cruchon, direc- 
teur du personnel et du matériel, et, en son absence on en cas 
d'empêchement, à M. Renaud, directeur adjoint, ou à M. Cenar, 
sous-directeur, à l'effet de signer au nom du ministre: 


4° Les titres de perception établis pour le recouvrement des rec 
nues pour pension CIvVIIe eXISWMES EN Veriu de l'article 10 de la loi 
du 14 avril 1924 et de l’article 17 du décret du 2 septembre 1924 pour 
la validation des services d'auxiliaire, d'aide ou de stage accompli 
par les fonctionnaires avant leur li 

20 Les titres de perception établis pour le recouvrement des rete- 
nues majorées d'intérêts de retard dues pour la constitution des 
pensions civiles par les fonctionnaires placés en service délaché; 

3e Les titres de perceplion établis pour le reconvrement de la con- 
tribution complémentaire aux charges résultant pour l'Etat de la 
constitution de la pension des fonctionnaires du ministère des finan- 
ces en service délaché et dont le versement incombe aux collecti- 
vités ou établissements publics bénéficiant de ce détachement 


t leur titularisation: 


En cas d'absence ou d’empêchement de MM. Cruchon, Renaud et 
Cenac, la signature de ces pièces est déléguée à M. Labonnelie, admi- 
nistrateur civil de re classe à la direction du personnel et du 
matériel. 

Art. 3. — Délégation permanente est donnée à M. Cruchon, direc- 
teur du personnel et du matériel, à l'effet de signer au nom du Iminis- 
tre, à l’exception des décrets, tous les actes individuels ou règlemen- 
taires concernant les personnels et les services relevant de son auto- 
rité. 

Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 août 1954. 

Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
mo à @ © 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 22 août 1951 portant promoiion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 22 août 1951 rendu sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 7 août 191 portant que 
la promotion ci-après n'a rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, à été promu dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Campenon (Edme), 
Campenon-Bernard (travaux publhecs). 


président directeur général des entreprise 
Officier du 10 novembre 1938, 
—@ @& -- —— —-- 


Décret du 22 août 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre nationai de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 22 août 1951, rendu sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 7 août 19%1 portant que 
les promotions et nominations <i-après n’ont #ien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vizueur, ont été promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
MM. 

Bouvat-Martin (Jean-Baptiste-Mathieu-Joseph), président de la société 
générale Isothermos et de Ja société internationale des applications 
Isothermos. Chevalier du 18 octobre 1933. 

Thouvenin (Henri-Marice-Jean), directeur de l'office français d'études 
et de documentation. Chevalier du 28 juillet 1933. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Detraz (Louis), directeur général des hôtels d'une société de bains 
de mer; 40 ans de pralique professionnelle et de services militaires. 
Palix (Louis-Dominique-Jean), directeur de l'usine T. À. S. E, à la 
Voulle ; ?9 ans de pratique profsssionnelle et de services rnilitaires. 
Fox (Raoul), président du syndicat départemental de l'industrie 
hôtelière de l'Hérault; 39 ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 
Lacoste (Jean-Baptiste), président Girecteur général de la Société des 
pompes Noël; 56 ans de pralique professionnelle et de services 
militaires, 





++ 


Décret du 22 août 1951 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 22 août 1951. rendu sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 7 août 1951, portant que 
les nominations ci-après n’ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, ont été nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 

Au grade de chevalier. 
MM. 
Garros (Roger), entrepreneur de travaux publics à Bordeaux; 47 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 
Robert (Albert-Théophile), entrepreneur de travaux publics, direc- 
teur associé de l'entreprise A. Dehe et Ce: 43 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 
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Décret du 22 août 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 


Par décrel en date du 22 août 1951, rendu sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil national 
de l’ordre de la Légion d'honneur, en date du 9 juillet 49%1, portant 
que la nomination ci-après n’a rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, a été nommé dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur, à titre posthume: 


Au grade de chevalier. 


M. Jean Cholet, officier mécanicien navigant de l'aviation mar- 
chande. A été cité à l’ordre de la Nation le 18 mai 191. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Architecture. 


Par arrèté en date du 10 août 1951: 

Sont désignés en qualité d'architectes en chef des hâliments sui- 
vants: 

Caserne d’Anterroche, à Riom::M. Vitale, architecte en chef des 
bâtiments civils et des palais nationaux. 

Caserne Gribeauval, à Clermont-Ferrand: M. Noël, architecte en 
chef des bâtiments civils et des palais nationaux. 

Cité administrative de Melun: M. Duvaux, architecte en chef des 
bâtiments civils et des palais nationaux. 


Sont désignés en qualité d'architectes d'opération des bâtiments 
suivants : 

Internat de jeunes filles d’Ajaccio: M. Picquenard, architecte D. 

L. G. 


Cité administrative de Poitiers: M. Boudoin, architecte D. P. L. G. 





MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Composition de la commission nationale paritaire de discipline 
et de conciliation des exploitations minières et assimilées. 


Le ministre de l'industrie el de l'énergie, 

Vu le décret n° 46-1433 du 14 jüin 1946 relatif au statut du per. 
sonnel des exploitations minières et assimikées; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1946 fixant la composftion de la commis- 
sion nationale paritaire de discipline et de concilialion des exploi- 
tations minières et asshnilées, 


Arrête : 

Art, fer, — L'article 1er de l'arrêté du 17 juillet 1916 susvisé est 
remplacé par les dispositions ci-après: 

« La commission nationale paritaire de discipline et de conciiation 
prévue par l'article 5 ($ 6) du décret du 14 juin 1916 susvisé, est 
composée camme suil: 

« Neuf représentants titulaires du personnel, désignés par les 
organisations syndicales nationales les plus représentatives du per- 
sonnel, dont cinq au titre de représentants des ouvriers, un au litre 
de *eprésentant des ermp:oyés, deux au titre de réprésentants des 
techniciens et agents de maitrise, un au titre de représentant des 
ingénieurs. 

« Neuf représentants tilulaires des exp'oitants, dont cinq désignés 
par les Charbonnages de France, deux par les exploilants de mines 
de fer, un par les exploitants des mines de potasse çt des recherches 
et exploitations d'hydrocarbures, et un par les représentants des 
autres mines et des expioilalions de bauxites et d’ardoises. 

« Les membres sont nommés par arrêté du ministre chargé des 
mines, suivant les désignalions faites par les organisations syndicales 
Au personnel et par les groupements d’exploitants ci-dessus indiqués. 
Le même arrété nomme des membres suppléants, désignés dans les 
mêmes conditions. 

« Ne pæuvent toutefois être nommés que des personnes satisfaisant 
aux conditions généra.es d'éligibilité exigées des candidats aux 
autres commissions paritaires de, discipline et de ‘onciliation insti- 
tuées en vertu de l’article 3 du décret du 14 juin 1916 susvisé ». 

Art. 2 — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 août 1951, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
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Nomination de membres de la commission paritaire nationale de 
discipline et de conciiiation des exploitations minières et assi- 
milées. 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 14 février 1916 relative au personnel des exploitations 
minières et assimilées ; 

Vu le décret no 46-1433 du 14 juin 1946 relatif au statut du personnel 
des exploitations minières et assimilées; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1946 relatif à la commission paritaire 
nationale : 

Vu l'arrêté du 23 juin 1950 ayant porté nomination des membres 
de la commission paritaire nationale de discipline et de conciliation 
des exploitalions minières el assimilées, 
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Arrète : 
art der. — Sont nommés membres de la commission paritaire 
nationale de discipline et de conciliation des exploitations minières 
et assimilces : 


À TITRE DE REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL 
Membres titulaires. 


MM. Seine (Jean), représentant des ouvriers (G. G. T.). 

Stella (Jean), représentant des ouvriers (C, G. T.). 

six (René), représentant des ouvriers (C. G. T.). 

Nevoux (Maurice), représentant des ouvriers (C. G. T.). 

Morel (Charles), représentant des ouvriers (CG, G. T.-F. 0.). 

Szymanskt (Edouard), représentant des employés (C, F, T. C.). 

Jean (Edouard), représentant des techniciens et agents de mai- 
trise (C. G, T.-F, 0.). 

Brass (Victor), représentant des te:hniciens et agents de mai- 
trise (C. F. T. C.). 

Voizot (Maurice), représentant des ingénieurs {G. G. C.), 


Membres suppléants. 


M Augard (André), représentant des ouvriers (C. G. T.-F, 0.). 
crepel (Alfred), représentant des employés (C. F. T. C.). 
Peitfer (Alphonse), représentant des techniciens et agents de 
maitrise (G. G. T.-F, O.). 

Engel (Emile), représentant des techniciens et agents de mai 
trise (CG. F7 Ci: 

Dalage (Paul), représentant des ingénieurs (CG. G. C.). 


À TITRE DK JEPRÉSENTANTS DES CHARPONNAGES DE FRANCK 
Membres titulaires. 


MM. Cadel, directeur générai des Charbonnages de France. 

baseilhac, directeur général des houillères du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais. 

buhameaux, directeur général des houillères du bassin de Lor 
ralne. 

Margan, directeur général des houillères du bassin de la Loire. 

Dumay, directeur général des services techniques el sociaux 
des Charbonnages de France. 


Membres suppléants 


MM. Vidal, directeur général des houillères du bassin de Blanzy. 

signard, directeur général adjoint des houillères du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais, 

Viaud, directeur général adjoint des houillères du bassin de 
lorraine, 

Ricateau, président du conseil d'administration deg houillères 
du bassin des Cévennes. 

Chapus, directeur des services contentieux des Charbonnages 
de France. 


A TITRE DE REPRÉSENTANTS DES EXPLOITANTS DES MINES DK FER 


Membres titulaires. 


gs MMM. Paschal, président de la chambre syndicale des mines de fer 
de Moselle. 
Guinard, président de la chambre syndicale des mines de fer 
de Meurthe-et-Moselle (Meuse). 


Membres suppléants. 
MM. Lelong, secrétairé général de la chambre syndicale des mines 
de fer de France. 


Cusset, secrétaire général de la chambre syndicale des mines 
de fer de l'Ouest. 


À TITRE DR REPRÉSENTANTS DES EXPLOITANTS DES MINES DK POTASSE 
ET DES MINES OÙ HECHERCHES D'HYDROCARBURE 


Membre tilulaire. 


M. Blanchard, président de la chambre syndicale de la recherche 
el de la production du pétrole et du gaz naturel, 


Membre suppléant. 


M. Lebrun, ingénieur en chef aux mines domaniales de potesse 
d'Alsace, chef des services du personnel et de l'organisation 
sociale. 














A TITRE DE RAPIRÉSENTANTS DES AUTRES MINES, DES CARRIÈRES DR PMAUXITE 
KT D'ARDOISES 


Membre titulaire 


M. de Brie, directeur de la Société d'électrochimie, d'électro- 
muélallurgie et des aciéries électriques d'Ugine, 


Membre suppléant 


M. Le Bret, président de l'union syndicale des mines métalliques 
métropolitaines, 


Art. 2, — Le directeur des mines et de la ddérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fail à Paris, le 21 août 1951. 


, 


JEAN MAIRIE LOU VKL 
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Agrément d'experts pour les visites de générateurs à vapeur. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu le décret n° 49-575 du 22 avril 1949 pour l'application de la lof 
n° 43-100 du 10 mars 1948 sur d'utilisation de l'énergie; 

Vu l'avis du comilé consultatif de l'utilisation de l'énergie, 


Arrêle: 

Art, 1e, — Sont agréés, pour les visites de générateurs de vapeur 
prévues à l'arlicie 1er Qu décret n° 49-075 du 22 avril 1M9, les experts 
sUIVAnts : 

M. Jean Barberet, ingénieur à Clermont-Ferrand, sous réserve que 
son activité en tant qu'expert soit limitée aux usines de la Compa 
gnie des Forges de Châtillon, Commentry et NeuvesMaisons 


M. Maurice Morel, ingénieur T, P. E., sous réserve que n activité 
en tant qu'expert Soit limitée aux installatons thermiques apparte 
nant à une administration publique où à une collectivité publique, 


M. Louis-Fernand Venaud, ingénieur, Chef du service vapeur et 
énergie de l'usine de Ja Barasse, par Saint-Marcel (Bouches-du 


Rhône) de la Société d'électrochimie d'électrométallurgie et des 
aciéries électriques d'Ugine, sous réserve que son activité en tant 
qu'expert soit limitée aux usines de la société sus-mentionnée, à 


l'exclusion de l'usine de la Barasse. 
Art. 2, — Les agréments ci-déssus sont valables pour une durée 
limitée à trois ans à partir de la date du présent arrêté, 
Fait À Paris, le 21 août 1961. 
JKAN-MARIK LOUVEL, 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Intégration dans le corps des ingénieurs des services agricoles, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret no 51-501 du 4 mai 1951 portant aménagement des 
effectifs et de l'organisalion de certains corps de fonctionnaires 
relevant du ministère de l'agriculture : 

Vu le décret n° 51-502 du # mai 1951 portant règlement d'admi 
nistration publique relatif au statut particulier des ingénieurs des 
services agricoles et des ingénieurs des travaux agricoles, et notam- 
nent son article 1%; 

Vu l'arrêté du 12 juillet 1951 portant institution de quatre com- 
missions consultalives appelées à donner un avis sur l'intégration 
des fonctionnaires intéressés dans le corps des ingénieurs des ser- 
vices agricoles; 

Vu les procès-verbaux des délibérations de ces commissions, 


Arrête: 
Art, fer, — Sont intégrés dans le corps des ingénieurs des services 
agricoles, à la date du 4e janvier 19950, les fonctionnaires dont les 
noms suivent: 


A. — Fonctionnaires dans les cadres. 


1° Titulaires du diplôme de l'école nationale supérieure des sciences 
agronomiques appliquées ou du diplôme de la Section supéricure 
d'application de l'enseignement agricole et des recherches agro- 
nomiques. 


a) Intégration au grade d'ingénieur en chef, 
MM. 

Archer, ingénieur en chef, directeur des services agricoles 
Barat (André), ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
Barat (Jean), ingénieur en chef, directeur des services agricoles 
Barret, ingénieur en chef, directeur des services agricoles, 
Bellet, ingénieur en chef, directeur des services agricoles 
Briscbois, ingénieur en chef, directeur des services agricoles 
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son, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
inspecteur de la protection des végétaux, 
inieur er +, directeur des services agrico! 
en chef, directeur des services ag 


chef, directeur des services a£g 


5000000! 


des service 
(lt service 
r\ { 


sCcrviCces 


services agricoles. 

des services agricoles. 
des services agricoles, 
directeur des service agricoles, 
directeur des Services agricoles. 

directeur des services agricoles. 

»f, directeur des 


services agri- 


ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
DIeur en chef, directeur des services agricoles, 
‘citer des services agrivoles. 


ou 
ngénieur en chef, dir 
ver, ingénieur en chef, directeur des services agricoles, 
Richard, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
Rolland, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
Rufin, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
Saint-Martin, ingénieur en chef, direrteur des services agricoles. 
Sauger, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
Siloret, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
Telliez, ingénieur en chef, directeur des services agricoles, 
Uhlen, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
Vandarmme, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
Vochelle, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 


b) Intégration au grade d'ingénieur principal 
MM. 

Amiez, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 

Andribet, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 

Angelv, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 

Arnaud, ingénieur principal, direcleur adjoint des services agricoles. 

Berbey, directeur d'établissement d'enseignement agricole, 

Boissée, mgénieur prin’ipal, directeur adjoint des services agricoles. 

Bonastre, directeur d'établissement d'enseignement agricole 

Bonnet, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 

Boudol, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 

Boure, ingénieur principal, directeur adjoint des servires agricoles. 

Bres, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 

Cabarbaye, ingénieur principal, directeur adjoint des services agri- 
coles,. 

Caillaud, énieur principal, directeuz adjoint des services agricoles. 

Caillon, directeur d'établissement d'enseignement agricole. 

Charet, directeur d'établissement d'enseignement agricole. 

Chemorin, ingénieur principal, directeur adjoint des services agrl- 
coies 

Combe !Pierre), ingénieur principal, directeur adjoint des services 
agricoles. 

Courtant, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 

Coutière, ingenieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 

Couturier (Edouard), ingénieur principal, directeur adjoint des ser- 
vices agriroles, 

Couturier (Paul), ingénieur principal, directeur adjoint des services 
agricoles 


Danguy, directeur d'élablissement d'enseignement agricole 


Le 
{ 
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£ ns. 

Denizet, ingenieur principal, directeur adjoint des services agricoles, 

LDeperraz, ingén'eur principal, directeur adjoint des services avri olea 
Deschamps, directeur d'établissement d'enseignement agricole. 
laude, directeur d'établissement d'enseignement agrirole. 

ir principal, directeur adjoint des services agri. 


ieur principal, directeur adjoint des services agricoles 
cleur d'établissement d'enseignement agricole. k 
‘ur d'élablissernent d'enseignement agricole, 
principal, directeur adjoint des services agriroteg 
r prin‘ipal, directeur adjoint des services agricoles, 
‘ur d'établissement d'enseignement agricole. 
ecteur d'établissement d'enseignement agricole. 
direcieur d'établissement d'enseignement agricole. 
uthier, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles, 
Gonde, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricok s, 
‘‘romas, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles, 
Houdayer, dire l'établissement d'enseignement agricole. 


Hudault, ingéniel 
1 


principal, directeur adjoint des servites agricoles, 
El 


r 
hlein, | nieur prinripal, directeur ad;oint des services agricoles, 
r 
I 


Laurans, dire”teur d'établissement d'enseignement agricole. 


icineunier, ingénieur principal, direrteur adjoint des services agri- 


directeur d'établissement d'enseignement agricole. 

Martinand, ingénieur principal, directeur adisint des services agri 
1eS, 
Merle, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles, 
Monnier, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles 
Mouton, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles, 
Perrey, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 
Picheral, ing‘nieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 
Piel-Desruisseaux, ingénieur principal, directeur adjoint des services 
as'rivoirs, 

Pouzet, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 
Progent, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles, 
Ravault, directeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Renaud, ingénieur principal, direcieur adjoint des services agricoles, 
Rerroult, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles, 
Richard, directeur d'élablissement d'enseignement agrirole. 
Rollin, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles, 
Rougerie, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles, 
Rovel, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles 
Ruelle, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles, 
Sannac, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles, 
Schmilt, directeur d'élablissement d'enseignement agricole. 
Suteau, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 
Tabart, ingénieur principal, direpeur adjoint des services agricoles 
Texier, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles, 
Thimel, ingénieur principal, directeur adjont des services agricoles, 
Trinquet, directeur d’élablissement d'enseignement agricole. 
Valery, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 
Vasseur, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles 
Vialle, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles 


c) Intégration au grade d'ingénieur. 
MM. 
Anglade, ingénieur des services agricoles. 
Argaillot, ingénieur des services agricoles, 
Augros, ingénieur des services agricoles. 
Aurov, professeur d'école d'agriculture. 
Ayral, professeur d'école d'agriculture. 
Bazile, ingénieur des services agricoles. 
Bellet, ingénieur des services agricoles. 
Beraud, ingénieur des services agricoles. 
Bergeret, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Bergeron, ingénieur des services agricoles. 
Berlin, professeur d'élabiissement d'ense:gnement agricole. 
Billeau, ingénieur des services agricoles. 
Rillot (Jacques: professeur d'élablissement d'enseignement agrk 
cole. 
Biachere, ingénieur des services agricoles, 
Bonhomme, ingénieur des services agricoles. 
Bonneau, ingénieur «des services agricoles. 
Boscq (André), ingénieur des services agricoles. 
Bourdel, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Bozzoni, ingénieur des services agr:coles, 
Rrenet, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
bres (Yvan), ingénieur des services agricoles, 
Brown, professeur d'élablissement d'enseignement agricole, 
Pulie, ingénieur des services agr'coles. 
Caillard, ingénieur des services agricoles, 
Campistron, ingénieur des éervices agricoles. 
Carluy, ingénieur des services agricoles. 
Cassagne, ingénieur des services agricoles, 
Chanlioux, ingénieur des services agricoles. 
Chauvet, professeur d'établissement d'enéeignement agrico'e. 
Chesnel, ingénieur des services agricoles, 
Chone, ingénieur des services agricoles. 
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Chotard, ingén'eur des services agricoles, 

Clement (Robert), ingénieur des services agricoles. 

Cuson (Jacques), ingénieur des services agricoles, 

Déjou, ingénieur des services agricoles. 

PDeleure, ingénieur des services agricoles, 

Devouge, ingénieur des services azricoles, 

Douillet, professeur d'élablissement d'enseignement agricole. 
Dubosc, ingénieur des services agricoles, 

pubuffet, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Ducuinz, ingénieur des services agricoles, 

Duflo, ingén'eur des services agricoles, 

puguet, ingénieur des services agricoles, 

Duthil, ingénieur des éervices agricoles, 

Eloury, ingénieur des services agricoles. 

Emery, ingénieur des services agricoles, 

Esnault, ingénieur des services agrcoles, 

Fardet, ingénicur des services agricoles. 

eat, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
cige, ingénieur des services agricoles. 

jvel, insén'eur des services agricoles. 

ouquet, ingénieur des services agricoles. 

urnier, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
ling, ingénieur des services agricoles, 

‘alpy, ingénieur des services agricoles. 

‘amtmnel, ingénieur des services agricoles. 

Garban, professeur d'établissement d'enseignement agrkole. 
Gaubert, ingénieur des services agricoles, 

Gerhardt, professeur d'élablissement d'enseignement agricole. 
Godillot, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Gorria, ingénieur des éervices agricoles. 

Gounelle, ingénieur des services agricoles. 

Grangier, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Granier, professeur d'établissement d'enseignement agricole, 
Grellet, ingénieur des services agricoles. 

Guerin, professeur d'établissement d'enseignement agricole, 
Guigues, ingénieur des services agricoles, 

Habault, professeur d'élablissement d'enseignement agricole, 
Horbet, professeur d'élablissement d'enseignement agricole. 
lerblot, ingénieur des services agricoles. 

lugueny, ingénieur des services agricoles, 

lHusson, ingénieur des services agricoles. 


'reb 


] 
l 
l 
l 
[l 
Ï 
( 
( 


Jcan-Prost, professeur d'établissement d'enseignement agricole, 
» } C9 


Johannet, ingénieur des services agricoles, 

Laborde, ingénieur des éervices agricoles. 

Laburihe, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
De Lagarde, ingénieur des services agricoles, 

Lambert, ingénieur des services agricoles. 

Lerdy, professeur d'établissement d'ense'gnement agricole. 
Latard, contrôleur de la protection des végétaux. 

Lavigne, ingénieur des éervices agricoles, 

Lechene, ingénieur des services agrico'es. 

Le Gloru, ingénieur des services agricoles, 

Letellier, ingén'eur des services agricoles, 

Lidove, professeur d'établissement d'enseignement agricole, 
Louvot, ingénieur des éervices agricoles, 

Mallet, professeur d'établissement d'enseignement agricole, 
Mariotii, ingénieur des services agricoies, 

Marsolat, ingénieur des services agricoles. 

Martin (simon), ingénieur des services agricoles. 

Martin (Yves), ingénieur des services agricoles. 

Martinet, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Mauyer, ingénieur des services agricoles. 

Mechain, ingénieur des services agricoles. 

Michardière, ingénieur des services agricoles. 

Monleil, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Mouchot, profeseur d'établissement d'enseignement agricole. 
Moucot, ingénieur des services agricoles, 

Negre, ingénieur des services agricoies. 

Pansiot; ingénieur des services agricoles, 

l'eltier, ingénieur des services agr'coles. 


l'enanvier, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 


Perhut, ingénieur des services agricoles. 

Peyrat, ingénieur des services agricoles, 

Pigeon, ingénieur des services agricoles. 

Pochet, contrôleur de la protection des végétaux. 
Pontet, ingénieur des services agricoles, 

Poirier, ingénieur des services agricoles. 

Ragot, ingenieur des services agricoles. 


Ramus, ingénieur des services agricoles. 


tegaudie, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 


Rembhert, ingénieur des services agricoles, 

Revol, ingénieur des services agricoles. 

Richin, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Roger, ingénieur des services agricoles. 

Rousse: (Maurice), ingénieur des services agricoles, 

Ruflie, ingénieur des services agricoles, 








Saint-Marin (Daniel), ingénieur des services agricoles. 

Salvat, professeur d'établissement d'enselgnement agricote, 
Sarthou-Moutengou, ingénieur des services agricoles. 

Schoutleten, professeur d'établissement d'enselgnement agricole. 
Schulitz, ingénieur des services agricoles, 

Seillan, imgénieur des services agricoles, 

Sermadieras, professeur d'établissement d'enseignement agricols. 
Soulias, ingénieur des services agricoles. 

Spindier, ingénieur des services agricoles, 


Tachon, ingénieur des services igricoles, 


lavin, cénieur des services agricoles. 
Terral, iugénieur des services agricoles. 
Thomas, ingénieur des services agricoles, 
Thoraval, ingénieur des services agricoles, 


Torqueau, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Tuyeras, ingénieur des services agricoles. 

Vial, ingénieur des services agricoles 
Vincent (Victor), professeur d'établissement d'enseignement agricole. 


Viot, profe eur d'établissement d'enseiynement agricole. 





le Non titulaires des diplômes susvisé 
a) Intégration au le d eur hef 
MM 
Aufrert igénieur en chef, directeur des services a ( 
Ausset, ji ir en chef, directeur dé service 1, lt 
Bardet, ingénieur en chef, directeur des services agricoles 
Basset, ingénieur en chef, directeur des services agricoles 


Blanche, irspecleur de la protection des végétaux 

Blanck, inspecteur de la protection des végétaux 

Ponichon, ingénieur en chef, directeur des services n co!es, 
ond, ingénieur en chef, directeur des services agricol 

Bruneleau, inspecteur de la protection des végétaux 

Chaquin, ingénieur en chef, directeur des services agricoles, 

Cheval, ingénieur en chef, directeur des services agrico'es. 

Cuisance, inspecteur de la protection des végétaux. 

Deloustal, Inspecteur de la protection des végétaux. 

Dixmeras, inspecteur de la protection des végétaux 

Dussert, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 

Gay, ingénieur en chef, directeur des services agricoles 

Gessat, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 

Goimarnd, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 

Gory, ingénieur en chef, directeur des services agricoles 

Guffroy, ingénieur en chef, directeur des services agricoles 

Guillemot-Treffainguy, ingénieur en chef, directeur des services 
agricoies 

Querel, ingénieur en chef, directeur des services agri 

Lasse]jain, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 





Lucas, ingénieur en chef, dirécteur des services agricoles, 
Mahout, ingénieur en chef, directeur des services agricoles, 
Martinval, ingénieur en chef, directeur des services agricoles 
Matagrin, ingénieur en chef, directeur des services agricoles 
Olombel, inspecteur de la protection des végétaux. 





Perretle, ingéniéur en chef, directeur des services agricoles. 
Petit, ingénieur en chef, directeur des services agricoles 
Pithioud, inspecteur de la protection des végétaux. 

Poupard, ingénieur en chef, directeur des services agricoles 
affin, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
Kiedel, Ingénieur en chef, directeur des services agricoles, 
Roy, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
Soulle, inspecteur de la protection des végétaux 


Vastine, ingénieur en chef, directeur des services agricoles 


b) Intégration au grade d'ingénieur principal 
NM. 

Abibon, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 

Beguin, ingénieur principal, directeur adjoint des services agt les 

Berville, Contrôleur de la protection des végétaux. 


sh * r . 1 r »e { t tr ‘1 
Blache, contrôleur de la prots nn des végétaux. 


Bonnal, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles 
Bonnioi, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles 
Bousquet, directeur d'établissement d'enseignement agricoie 
Chaulet, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 
Chaumeton, ingénieur principal, directeur adjotnt des ervices 
agricol 
Chollet, directeur d'établissement d nement agricole 
Cueille, directeur d'établissement d'enseignement agricole. 





Delarue, directeur d'établissement d'enseign 
Enoch, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles, 
Fondeux, directeur d'établissement d'enseignement agricole. 

Fox, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles 


Giudici, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 








“ar d'établissement d'enseignement agricole. 
‘ur d'établissement d'enseignement agricole, 


ieur principal, dire ur adjoint des services agricoles, 


1 
adjoint des services agri 


f agricole, 
ad ,oint 
viynement agricole. 
isnement agricole. 


unement agricole. 


int des services agricoles. 
it des services agricoles. 
des services agricoles. 


adjoint des services agri- 


énieur principal, directeur adjoint des ser- 


ir d'établissement d'enseignement agricole, 
rinvipal, directeur adjoint des services agricoles 
; ll + 
ement d'enseignement agricole. 


11 
ipal, directeur adjoint des services agri 


» directeur d'établissement d'enseignement agricole. 
ingénieur principal, directeur adjoint des services agri 


c) Intégration au grade d'ingénieur. 
MM 
Aubry, professeur d'élablissement d'enseignement agricole. 
rôleur de la protection des végétaux, 
eur de la protection des végélaux, 


Barbotin, con 
Benas, contrû 
De Besse, ingénieur des services agricoles, 


Bileau, rieur services agricoles. 


i 
l 
fl 
1 


ueorges ingénieur des services agricoles. 


\tic'e ! nieur s vices agTk oles 


odilis, ingénieur s services agricoles. 


he, rolection des végélaux 


. . 1 
ilVAas, ingenieur des services agricoies, 


: ” 


te] ingénieur des services agricoles, 
lombin, contrôleur de la prote: on des végélaux. 
mnmeau, contrôleur de Ja protection des végétaux, 


ingénieur des services agricoles, 


] 

] 

L 

l il 
Brv, chef de cultur les nationales d'agriculture. 
{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 


, ingénicur des services agricoles. 
Da ro ir d'établissement d'enseignement agricole. 
ingénieur des services agricoles, 
ngénieur des services agricoles, 
ingénieur des services agricoles, 
‘HICUr des services agriIcCoies, 
ingénieur des services agricoles. 
inténieur des services agricoles. 
nieur des services agricoles 
professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
ne, professeur d'élablissement d'enseignement agricole. 
Geoffrion, contrôleur de la protection des végétaux. 
Gerber, ingénieur des services agricoles. 
Goix, contrôleur de la protection des végétaux. 
Harranger, contrôleur de la protection des végétaux. 
Hazael-Massieux, ingénieur des services agricoles, 
Hervieu, ingénieur des services agricoles. 
Jaguenaud, contrôleur de la protection des végétaux. 
Journel, contrôleur de la protection des végétaux. 
Lansac, contrôleur de la protection des végétaux. 
Laumonnier, ingénieur des services agricoles. 
Louis, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Luginbuhl, ingénieur des services agricoles. 
Maflert, chef de culture des écoles nationales d'agriculture. 
Milaire, contrôleur de la protection des végétaux. 
Mosny, ingénieur des services agricoles. 
Parailious, ingénieur des services agricoles. 
Pierre, ingénieur des services agrleoles. 
Portier, contrôleur de la protection des végétaux. 
Prats, ingénieur des services agricoles. 
Reisser, ingénieur des services agricoles. 
Robin, ingénicur des services agricoles. 
Rollet, ingénieur des services agricoles. 
Rousse] (Christian), contrôleur de la protection des végétaux. 
Eoulct, ingénieur des services agricoles. 
Targe, contrôleur de la protection des végétaux. 
Thiebault, ingénieur des services agricoles. 
Thillou, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Trottmann, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Xueref, ingénieur des services agricoles. 
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B, — Fonctionnaires en détachement et en disponibilité. 


1° Titulaires du diplôme de l'école nationale supérieure des sciences 
ayronomiques appliquées où du diplôme de la section supérieure 
d'applicalion de l'enseignement agricole et des recherches agrono- 


nuques. 
a) Au grade d'ingénieur en chef. 
Service détaché. 
MM. Prolin, Raynaud, Rouel, Valdebouze, ingénieurs en chet, 


direcieurs des services agricoles. 


Disponibilité. 


MM. Audidier, Gros, ingénieurs en chef, directeurs des services 


L 
agricoles, 
b) Au grade d'ingénieur principal. 
Service détaché. 
MM. Barbier, Goriou, Ribierre (Roger), Thomassin, Wouters, ingé- 
nieurs principaux, directeurs adjoints des services agricoles. 


c) Au grade d'ingénieur. 
Service détaché. 
MM. 

Chevassus, professeur d'élablissement d'enseignement agricole. 
Delarbre, ingénieur des services agricoles. 
Gagnebien, ingénieur des services agricoles. 
Gueit, professeur d'établissement d'enseignement agricole, 
Laforet, ingénieur des services agricoles. 
Mairat, ingénieur des services agricoles. 
Maroger, professeur d'établissement d'enseignement agricole, 
Maurer, ingénieur des services agricoles. 
Parisot, ingénieur des services agricoles. 
Tournier, ingénieur des services agricoles. 
Vincent (Charles), ingénieur des services agricoles. 


2e Non titulaires des diplômes susvisés. 


a) Intégrallon au grade d'ingénieur en chef, 
Service détaché. 
MM. Cournier, Mingasson, ingénieurs en chef, directeurs des 
vices agricoles. 
Disponibilité. 


M. Leroy, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 


b) Intégration au grade d'ingénieur. 
Service délaché. 

MM, Bouteille, Deramond, Lagorce, Perrichon, Soubra, ingénieurs 
des services agricoles. 

Art. 2, — Un arrêté ullérieur prôcisera les échelons d'intégration 
en conformité de l'arlicle 49 du décret neo 51-502 du 4 mai 491. 

Art, 3, — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 août 1951. 
PAUL ANTIER. 





++ 


Maintien, à titre personnel, dans leur ancien cadre, d'ingénieurs en 
chef des services agricoles et d'inspecteurs de la protection des 
végétaux. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret n° 51-501 du 4 mai 1951 portant aménagement des 
effectifs et de l'organisation de certains corps de fonctionnaires rele- 
vant du ministère de l'agriculture ; 

Vu le décret n° 51-502 du 4 mai 1951 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut particulier des ingénieurs des 
services agricoles et des ingénieurs des travaux agricoles, et notam- 


ment son article 14; 
Vu l'arrêté du 20 août 1951 portant intégration dans le corps des 


ingénieurs des services agricoles, 
Arrêle: 

Art. 1er, — Par application de l’article 14 (premier alinéa) du décrei 
n° 951-502 du 4 mai 1951 susvisé, sont maintenus, à titre personnei, 
dans leur ancien cadre, les ingénieurs en chet des services agricoles 
el les inspecteurs de la protection des végétaux, ci-après désignés, 
non admis dans le nouveau eorps des ingénieurs des services agri- 
coles : 

MM. 
Cambonie, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
Eberlin, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
Ginet, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
Hermile, inspecteur de la protection des végétaux, 
Louis, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
Luziau, inspecteur de la protection des végétaux. 
Michel, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
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Art, 2. — Par application de l'article 14 (deuxième alinéa) du décret 
ne 21-002 du 4 mai 1951 susvisé, sont versés dans le corps des ingé 
nieurs des travaux agricoles les fonctionnaires, ci-après désignés, 
non admis dans le nouveau corps des ingénieurs des services agri 


coles : 


A. — Fonctionnaires dans les cadres. 

MM. 
Alleguede, contrôleur de la protection des végétaux. 
Anais, ingénieur des services agricoles. 
Archaimbault, ingénieur des services agricoles. 
Auvier, contrôleur de la protection des végétaux. 
Aurivel, professeur a’élablissement d'enseignement agricole, 
Bach, chef de culture des écoles nationales d'agriculture. 
Barba, professeur d'établissement d'enseignement agricole, 
Baure, directeur d'établissement d'enseigneanent agricole. 
Bayrou, ingénieur des services agricoles. 
Reaud, ingénieur des services agricoles. 
Beausoleil, professeur d'établissement d'enseignement agricole, 
Beltrando, ingénieur des services agricoles. 
Bernard, contrôleur de la protection des végétaux 
Bichet, directeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Blanchard, directeur d'élablissement d'enseignement agricole. 
Blavignac, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Blondin, ingénieur des services agricoles, 
Rock, ingénieur des services agricoles, 
Bodin, chef de culture des écoles nationales d'agriculture. 
Bompard, ingénieur des services agricoles. 
Bormpuis, contrôleur de la protection des végétaux. 
Bonnin, ingénieur des services agricoles. 
Boucher, contrôleur de la protection des végétaux. 
Bouron, contrôleur de la protection des végétaux. 
d, ingénieur des services agricoles, 


e-Brossard, ingénieur des services agricoles. 


il 

raun, ingénieur des services agricoles. 

ravard, ingénieur des services agricoles, 

ret (Paul), ingénieur des services agricoles, 

relones, ingénieur des services agricoles. 

ireval, ingénieur des services agricoles. 

riculle, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Cabanat, ingénieur principal, directeur adjoint, des services agri- 
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Caillet, ingénieur des services agricoles. 

Cauvin, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 

Chabard, directeur d'établissement d'enseignement agricole, 

Charnard, ingénieur des services agricoles. 

Chaimbrette, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 

Chapoy, ingénieur des services agricoles. 

Chaltelain, contrôleur de la protection des végétaux. 

Chevallier, contrôleur de la protection des végétaux. 

Chollet, ingénieur des services agricoles. 

Cibien, ingénieur des services agricoles, 

Colbrant, contrôleur de la protection des végétaux, 

Colin, ingénieur des services agricoles. 

Comte, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 

Corhiere, ingénieur principal, directeur adjoint des services agri 
les, 

Cordier, ingénieur des services agricoles, 

Cormier, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 

ingénieur des services agricoles. 

Courier, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles 

Courret, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 

Cubaynes, ingénieur des services agricoles, 

Cuchet, professeur d'établissement d'enseignement agricole, 

Cusson, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 

Danguy !A.), ingénieur des services agricoles. 

Danguy (R.), contrôleur de la protection des végétaux. 

Dariac, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 

Delaporte, ingénieur des services agricoles. 

Denux, ingénieur des services agricoles. 

Diezinger, ingénieur des services agricoles, 

Dussardier, ingénieur principal, directeur adjoint des services agri- 


Lossec, 


{ Les 
Dutrut, ingénieur des services agricoics 
Dussel, contrôleur de la protection des végétaux. 
Élouard, professeur d'établissement d'enscignement agricole. 
Emonnot, contrôleur de la proterlion des végétaux. 
Fabre, ingénieur des services agricoles. 
Faivre, ingénieur des services agricoles, 
Faïcou, ingénieur des services agricoles. 
Fargeix, contrôleur de la protection des végétaux. 
Faron, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 
Faloux, ingénieur des services agricoles. 
Faure, professeur d'établissement d'enseignement agricole, 
Favard, contrôleur de la protection des végélaux 
Fichepoil, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 
Flamant, contrôleur de la protection des végétaux, 
Font, contrôleur de la protection des végétaux. 
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Gagnepain, contrüeur de la protection des végétaux. 

Galle, ingénieur des services agricoles 

Galletti, 

Gailier, ingé 

Gandelin, 

Gannat, professeur d'établissement d'enseignement agricole 

Garhier, ingénieur principal, directeur adjoint des services agrk 
coies 


Garrau, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 


ingénieur des services agricoles. 
nieur principal, directeur adjoint des services agricole 


ingénieur des services agricoles. 


Fr.), ingénieur des services agricoles. 
a protection des végétaux 


Gerin, ingénieur des services agricoles. 


Genestine 


Genly, contrôleur de 


Gervaux, chef de culture des écoles natiopales d'agriculture. 

Goddard, ingénieur des services agricoles 

Godin, contrôleur de la protection des végétaux. 

Gontard, ingénieur des services agricoles 

Gout, ingénieur des services agricoles 

GMynon, Ingenieur des services agricoles 

Guerin, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles 

Guilhaumaud, ingénieur principa!, directeur adjoint des services 
agriICoIrs 

Guillermain, ingénieur des services 

Hatliger, ingénieur des 

Henricy, ingénieur principal, directeur adjoint des services \gris 


coles 


services agricoles, 


Huguet, ingénieur des services agricoles, 

Imbert, contrôleur de la protection des végétaux 

Irrmann, ingénieur des services agricoles. 

Jaffelin, professeur d'établissement d'enseignement asricole 
Jautfret, ingénieur des services agricoles 

Jdanov, professeur d'établissement d'enseignement agrico'e 
Jean-Claude, chef de culture des écoles nationales d agriculture. 
Joly, ingénieur principal, directeur a joint des services agricoles 
la, ingénieur des services agricoles. 

Jullien, ingénieur des services agricoles 

Khelifa-Laroussi, professeur d'établis 





ement d'enseignement a 1e, 
KitÜer, ingénieur des services agricoles. 
Kuchly, contrôleur de la protection des végétaux. 
Kubhn, Ingénieur des ervires à | les 
Lagaude (Henri), contrôleur de la protection des végétaux. 
Lazsaude Victor), conträleur de la protection des vés iUX. 
Lapray, ingénieur des services agricole 
Lassagne, ingénieur des services agricole 
Lavaur, contrôleur de Ja protection des végétaux 
Leclerc, contrôleur de la protection des végétaux 
Levasseur, ingénieur des services ag les 
Lignac, professeur d'établissement d'enseignement avricole 
Lobit, ingénieur des servi igricolie 
Lougarre, professeur d'établissement d'enseignement le 
Lubeth, contrôleur de la protection des végétaux. 
Lucas, contrôleur de la protection des végélaux 
Ludet, professeur d'établissement d'enseignement agricole 
Magniez, ingénieur des services agricole 
Mahout, ingénieur des rvi agricol 
Mallinjoud, contrôleur de la protection d végétaux. 
Marcouly, ingénieur des services agricol 
Margot, professeur d'état ement d'enseignement agrxole 
M irion, ingénieur des services agr )it 
Maruejouls, professeur d'établissement d'enseignement a e 
Meslat, ingénieur principal, directeur adjoint des service igrivoles, 


| 
Meuraud, ingénieur des servi 
Meyer, ingénieur d 
Miallet, ingénieur des 
Molie, directeur d'établissement d'enseignement agricole 
Montet, professt ur d'établ enent d'enseignement agricole 
Mordret, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles, 
Mouilhaud, ingénieur des 





services agricuie 


Moulin, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles 
Negrerie, professeur d'établissement d'enseignement agricole 
Nespoulous, contrôleur de la protection des végétaux. 


Pailhous, ingénieur des services agricoles 

Paiñhoux, dir teur d'établissement d'enseignement 
Paillie, . professeur d'élablissement d'enseignement 
De Peet, professeur d'élablissement d'enseignement agricole, 
Pelissier, chef de cul , Ï 
Pesseaud, ingénieur des services agricoles 

Peythieu, ingénieur des services agrico!es 

Pignal, contrôleur de la protection des végétaux 

Pineau, contrôleur de la protection des végétaux, 

Plenat, ingénieur des services agricoles 

Plenet, contrôleur de la protection des végétaux. 

Poulain, ingénieur des services agricoles 

Pringot, ingénieur des services agricoles 

Quere, ingénieur principal, directeur adjoint de ervices agricoles, 
Quet, ingénieur des services agricoles 

Raab, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 

Rampal, ingénieur des services agricoles 

Regnier, professeur d'établissement d'enseignement agricole, 


———_—…——…—_ 
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Ribière (M.), ingénieur des services agricoles. 
Kibault, contrôleur de ja protection des végétaux. 
Riboteau, contrôleur de la protection des végétaux. 
Richard, contrôleur de la protection des végétaux. 


R'o!:, ingénieur des services 
Ki re n), ingénieur des services agricoles. 


agricoles. 
des services agrioles. 

ssement d'enseignement agricole, 
ssement d'enseignement agricole. 
Ja protection des végétaux. 
s services agfri oles. 

les services agricoles. 
rvices agi icoles, 

ices agricoles. 

vices agricoles. 

‘rvices agricoles. 

vices agricoles. 
rvices asricoes. 


d'enseignement agricole. 


POT'OCY 


roles. 


oies 


s 


«it sery es agricoies, 
ir d'établissement d'enseignement agricole, 
d'établissement d'enseignement agricole. 
la protection des végélaux, 


Ù où nt 


la protection des végélaux, 
woteclion des végélaux. 
ni ur dé s services agrico:es. 
leur d'établissement d'enseignement agricole. 
ingénieur des Services agricoles. 
nel, In£x« nié ur des services agricoles. 
Vital. directeur d'établissement d'enseignement agricole. 


Vuatrin, ingénieur des services agricoles, 


» 1 . 
Wery, ingénieur des services agricoies. 
ervices agricoles 


Y: s{i1] | 4 tilt «! = É 
‘ à Er 
Yvon, directeur d'établissement d enscignement agricole, 


B — Fonctionnaires en détachement. 
MM. 
Clement (Raymond), 
Guieu, ingénieur des services agrico:es. 
Lobstein, contrôleur de Ja protection des végétaux. 
Murisset, directeur d'établissement d'enseignement agricole, 


contrôleur de la protection des végétaux. 


C. — Fonctionnaires en disponibilité. 


MM. 

Gardet. directeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Mar is, professeur d'établissement d'enseignement agricole. 
Mengue, ingénieur principal, directeur adjoint des services agricoles. 
Nerdeux, ingénieur des services agricoles, 
Nicot, ingénieur des services agricoles. 

Art. % — Un arrêté ultérieur fixera les grades et échelons des 
fonctionnaires versés dans le corps des ingénieurs des travaux agri- 
en conformité de l'article 26 du décret n° 51-502 du 4 mai 


coles 
4951. 

Art. 4, — Le directeur de Ja production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrété, 


Fait à Paris, le 20 août 1951, 
PAUL ANTIER. 





+ € + 
Eaux et forêts. 


ar arrêtés en date des 10, 16 juillet et 7 août 1951, sont admis 

aire valoir leurs droits à la retraite, aux dates ci-après: 

ler octobre 1951, M. Sigisimeaun (Antoine), chef de district des 
eaux et forêts à Saint-Philippe (Réunion), maison forestière de Saint- 
Philippe 

Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms 
suivent: 

{er novembre 1%1, M. Ursch (Albert) 
maison forestière de Weitbruch. 

1er novembre 1%, M. Thil (Emile), à Faulguemont {Moselle}. 

15 septembre 19%, M. Merigaud (Jean), à Charras (Charente), 
maison forestière de Charras. 

29 septembre 1951, M. Carrere (Elie), à Bonnefont (Ilautes-Pyré- 
nées). 

29 septembre 1951, M. Lort (Ambroise), à Barèges-Nord (Hautes- 
Pyrénées). 

4er octobre 1951, M. Blanchard (François), à Ovyrières (Hautes- 
Pyrénées). 

4er octobre 1951, M. Marchand (Marie), à Vaire-le-Grand {Doubs). 


— 0-2——— 


à Weitbruch (Bas-Rhin), 





Par arrêté en date du 7 août 1951, ont été rapportées Jes 
dispositions de l'arrêté ministériel du 416 juillet 1% portant admis. 
sion à la retraite, à compter du 26 août 1951, de M. Valette (Camille), 
agent technique des eaux et forêts à Pouzilhac (Gard). 


--—+e + —— 


Par arrêté en date du 4e août 1951, l'arrêté ministériel du 
40 février 1951, additif à l'arrété ministériel du 26 décembre 1950, 
est rapporté en ce qui concerne la nomination à l’emploi d'agent 
technique des eaux et forêis el laffectation, en cette qualité de 
M. Six (Georges - Charles), à Marcq-en-Barœul (Nord), place du 
Général - Leclerc, nommé à Fos (Haute-Garonne), triage ne 61, 
inspection des eaux et forêts de Bagnères-de-Luchon, non accep- 


tant. 
—— 4} 6 8—— 


Par arrêté en date du 6 août 1951, M. Janus (Alfred), à Haguenay 
(Bas-Rhin), titulaire du certificat d'aptitude forestière, est nommé 
agent techniqug des eaux et forêts de 1er échelon à compter du 
26 juillet 1%1 et affecté à Largiizen (Haut-Rhin), triage ne 146, 
inspection des eaux et forêts de Mulhouse. 

La nornmination de M, Janus ne sera acquise et son installation 
dans ses fonctions ne pourra intervenir que s’il apporte la preuve 
qu'il jouit de ses droits civiques et s’il est de bonne moralité, 
s'il se trouve en position régulière en regard des dois sur le 
recrutement de l’armée, s’il remplit les conditions d'aptitude yhy- 
sique exigées pour l'exercice de la fonction (apte au service actif 
et pénible) et s’il est reconnu soit indemne de toute affection 
tuberculeuse, cancéreuse et nerveuse ou définitivement guéri 

M. Janus ne bénéficiera de son traitement qu’à compter de la 
date effective de son installation sans toutefois qu'il puisse y avoir 
cumul avec un autre traitement ou avec une solde militaire. 

La tilularisation de M. Janus est subordonnée à son installation 


dans ses fon:lions. 
a à ® D —— 


Par arrêté en date du 6 août 1951: 

L'arrêté ministériel du 19 mai 1951 est‘rapporté en ce qui 
concerne la promôtion au grade de chef de district des eaux et 
forêts et l'affectation en cette qualité de: 

MM. Bacher (Willy), à Wasselonne (Bas-Rhin); 
Beyssier (Louis), à Dourbies (Gard); 
Daly (Jean), à Evisa (Corse), maison forestière d'Aïtone; 
Greder (Paul), à Galcria (Corse) ; 
Pourchet (Théophile), à Notre-Darme-de-Briançon (Savoie); 
Visage (Robert), à Salenzara (Corse), 

non acceplants. 

M. Bacher (Willy) est maintenu en qualité d'agent technique 
des eaux et forêts au Howald (Bas-Rhin), maison forestière de 
Melkereifelsen, triage n° 1%5, inspection des eaux et forêts d'Obernai. 

M. Beyssier (Louis) est maintenu en qualité d'agent technique 
des eaux et forêts à Chadenet (Lozère), maison forestière de la 
Louvière, triage n° 75, inspection des eaux et forêts de Mende- 
Ouest. 

M. Daly (Jean) est maintenu en qualité d'agent technique des 
eaux et forêts à Saugues (Haute-Loire), triage n° 31, inspection des 
eaux et forêts du Puy. 

M. Greder (Paul) est maintenu en qualité d'agent technique des 
eaux et forêts à Linthal (Haut-Rhin), maison forestière de £chmelz- 
runz, lriage n° %6, inspection des eaux et forêts de Guebwiller. 

M. Pourchet (Théophile) est maintenu en qualité d'agent technique 
das eaux ét forêts à Vaux-et-Chantegrue (Doubs), triage ne 431, 
inspection des eaux et forêts de Pontarlier. 

M. Visag2 (Robert) est maintenu en qualité d'agent technique 
des eaux et forêts à Sainte-Gaubnrge (Orne), maison forestière ce 
Francheville, triage ne 10, inspection des eaux et forêts d'Alençon. 


— + @ © — 


_ Par arrêté en date du 7 août 1951, l'arrêt ministériel du 

26 décembre 1990 (additif du 25 avril 1951), est modifié en ce 

qui concerne l'affectation de M. Florentv. 

M. Florenty (Marcel) est affecté à Rieumes (Haute-Garonne), 

triage neo 95, inspection des eaux et forêts d'Auch. 
—— © L— — —— 


Par arrêté en date du 7 août 1951, l'arrêté ministériel du 19 mal 
1951 est rapporté en ce qui concerne la promotion au grade de chef 
de district des eaux et forêts et l'affectation en cette qualité de 
M, Camalte (Justin), à la Motte-du-Caire (Basses-Alpes), maison 
forestière de Beauséjour, non acceptant. 

M. Camatte (Justin) est maintenu en qualité d'agent technique 
des eaux 2t forêts, à Auriol (Bruches-du-Rhône, trioge n° 54, in$ 
pection des eaux et forêts d'Aix-en-Provence. 

———{"@ ©. 

Par arrêté en date du 10 août 1951, est acceptée sur sa demande 

à compter du 15 août 1951, la démission de M. Mordelet (Paul) 


agen! technique des eaux et forêts à Touël-sur-Var (Alpes-Mari- 
times), triage n° 45, de l'inspection des eaux et forêts de Nice- 


Ouest, 
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Par arrêté en date du 10 août 1951, l'arrêté ministériel du 10 avril 
4951 est rapporté en ce qui concerne Ja nomination à l'emploi 
d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation en cette qualité 
de M. Bregler (Albert-Antoine-Michel}, à Roppeviller (Moselle), 
40, rue Principale, nommé à Mars-la-Tour (Meurthe-et-Moselle), 
triage n° 22, inspection des eaux et forêts de Briey, non acceptant. 


——— 6 -—— 


Par arrêté ministériel du 10 août 1951, l'arrêté ministériel du 
45 février 1951 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation en cette 
qualité de M. Pepermans (Lucien-Désiré), à Langrune-sur-Mer (Cal- 
vados), nommé à Saint-Martin-Vésubie (Madoné) (Alpes-Maritimes), 
triage n° 11, inspection des eaux et forêts de Nice-Est, non accep- 
tanL. 

———— © @ © ——— 


Par arrêté en date du 10 août 1951, M. Vallot (Jules), agent techni- 
que des eaux et forêts, en congé de longue durée, est réintégré 
dans les cadres de l'administration des eaux et forêts à compter du 
143 juin 1951 et aflecté, avec ses grade et échelon actuels, au poste 
d'Ainvelle (Haute-Saône), triage n° 127, inspection des eaux et 
forêts de Luxeuil (Haute-Saône). 


— 0 à — 


Rectificatif au Journal officiel du 30 août 1950 : nage 9334, 2e colonne, 
7 ligne, entre: « Aure (Ary), à Chaloupe-Saint-Leu (Réunion) », 
et « Fontaine (Dieudonné), à Rivière-des-Pluies (Réunion) », mettre: 
« Favre (Camille), à Lalleyriat (Ain) ». 














MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Cabinet du ministre, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 11 août 1954 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 


Vu le décret du ?8 juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont nommés au cabinet du ministre du travail et de 
ja sécurité sociale: 


Directeur du cabinet. 


M. Jacques Doublet, maître des requêtes au conseil d'Etat. 


Conseillers techniques. 
M. François Watine, auditeur de {re classe au conseil d'Etat. 
M. Maurice Neuvil'e. 

Che] adjoint du cabinet. 


M. Jean Rochet, administrateur civil au ministèfe de l’intérieur. 


Chef du secrétariat particulier. 


"cite Tarkoy-Pezet, diplômée d'études supérieures 
de droi 


Chargé de mission. 


M. Guy Boutier, inspecteur du travail. 


Attachés de cabinet. 


Mile Joanine Roy, journaliste. 

M. Jean Lemoux. 

M. Georges Mercier, agent contractuel au ministère du travail et 
de la sécurité sociale. 


Art. 2 — Le présent arrêté, qui prendra eflet le 11 août 1951, sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fai! à Paris, le 23 août 1951. 
PAUL BACON. 








Délégation de Signature. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 

Vu l'arrêté du 23 août 1954 portant nomination de membres du 
cabinet du ministe du travail et de la sécurité sociale, 


Arrèûtle : 


Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Jacques Dou- 
blet, directeur du cabinet, pour signer au nom du ministre du 
travail et de la sécurité sociale tous actes, arrêlés et décisions, à 
l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 août 1951. 

PAUL BACON. 








—+ © e— 


Décret du 23 août 1951 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 11 août 19514 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déKguet 
leur signature ; 

Vu l'arrêté du 23 août 1951 portant nomination de membres du 
cabinet du ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Décrète : 


Art. 1er, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jacques 
Doublet, directeur du cabinet, M. François Watline, conseiller tech- 
nique, est autorisé à signer au nom du ministre du travail et de la 
sécurité sociale tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des 
décrets. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jacques 
Doublet et de M. Francois Watine, M. Maurice Neuville, conseiller 
technique, est autorisé à signer, au nom du ministre, tous actes, 
arrêtés et décisions conceænant la direction générale de la sécurité 
sociale, à l'exclusion des décrets. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 23 août 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 





Désignation d’une banque pour tenir les comptes de disponibilités 
courantes des caisses de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liates. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le mir e des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 92 du décret no 46-1278 du 8 juin 1946 modifié, portant 
règlement d'administration publique, pour l'appicalion de lordon- 
nance du 4 octobre 1945 relative à l'organisation de la sécurité 
sociale ; 

Vu le décret no 46-2958 du 31 décembre 196 portant modification 
du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 en ce qui 
concerne l'encaissement des cotisations de sécurité sociale, 


Arrêlent: 

Art. Aer, — La Banque franco-chinoise, 74, rue Saint-Lazare, à 
Paris (9), est agréée pour tenir ies comptes de disponibilités cou- 
rantes des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales 

. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1951, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation 
Le maître des requêles au conseil d'Etat, directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT 
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Délégations de signature. 


Le ministre du travail et de la éécurilé sociale, 


Vu le décret du 31 décembre 186 nommant Mme Girard (Feérnande) 
directeur de l'adminis'ralion générale et du personnel; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 aulorisant les ministres à déléguer, 
par arrélé, leur signature; 

Vu le décret du 11 août 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1917 fixant les attributions des directions 
de l'administration centrale du ministère du travail et de la sécurité 
souclaie, 


nomination des membres 


Arrête : 


Article unique. — Délfgation permanente est donnée à Mme Girard 
(Fernande), directeur de l'administration générale et du personnel, 
à l'eflet de signer, à l'exclusion des décrets: 

jo Tous actes, arrètés, décisions, toutes ordonnances de payement, 

vireanent €! » délégation, toutes pièces comptables concernant 
lget du inistère du travail et de la sécurité sociale, ainsi 
us ordres de recetle et titres exécutoires émis par application 

l'article 54 de la loi du 13 avril 1898: 

2o Toutes conventions passées soit avec la Société nationale des 
chemins de fer français, soit avec des entreprises de transports, pour 
Je transport des travailleurs déplacés ou appartenant à des forma- 
tions de main-d'œuvre; 

3e Tous baux et actes de résiliation de baux passés pour les besoins 
des servicés du ministère du travail et de la sécurité sociale; 

io Toutes décisions entérinant les procès-verbaux de perte d'effets 
et de matériel et permettant décharge réguiière des comptabilités 
matières des magasins 

50 Toutes commandes et tous marchés de fournitures et de travaux 
ne dépassant pas 5 millions de francs, passés pour la satisfaction des 
besoins en effets et en matériel et pour l'installation des services 
du ministère du travail, y compris les formations de main-d'œuvre 
et des travailleurs déplacés. 


Fait à Paris, le 17 août 1951. 
——+ © &-——— 


PAUL BACON., 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 31 décembre 1916 nommant Mme Girard (Fernande) 
directeur de l'administration générale et du personnel; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du ?8 octobre 1947 fixant les attributions des directions 
de l'administration centrale du ministère du travail et de la sécurité 
sociale : 

Vu l'arrèté du {7 aoû 19531 portant délégation de signature à 
Mme Girard (Fernande), directeur de l'administration généra:e et 
d'1 personnel, 


Arrête : 


Art. der, — JIMélégation est donnée à M. Ferrier (Marcel), &eous- 
directeur, et à Mme Datain, administrateur civil de fre classe à la 
direction de l'administration générale et du personnel, à l'effet de 
signer toutes ordonnances de payement, de virement et de déléga- 
tion, toutes pièces comptables concernant le budget du ministère 
du travail et de la sécurité sociale. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Ferrier et 
de Mme Dajain, M. Bader et M. Bourgeois, administrateurs civils, 
sont autorisés à signer les ordonnances ou pièces énumérées à 
J'article fer, 

Fait à Paris, le 17 août 1951. 

PAUL BACON. 
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Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 


Par arrêtés du ministre du trayail et de la sécurité sociale en 
date du 17 août 1951, ont été approuvés les statuls des sociétés 
Mmutualistes ci-après : 


DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 
Socitté de secours mutuels chirurgical de Plougoulm, ne 29231, au 
bourg de Plougouim, café débit veuve Olivier. 
Société de secours mutuel chirurgical de Lampaul-Guirmiliau, 
ne 29-232, à Lampaul-Guimiliau, mairie de Lampaul-Guimiliau, 
Société de secours mutuels chirurgical de Taulé, n° 29-233 à Taulé, 
mairie de Taulé, 
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Fusion de sociétés mutualistes. 
DÉPARTEMENT DU NORD 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 19 août 191, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite La Saint-Eloi, n° 59-227, à Frelinghien (Nord), avec la 
société mutualiste dite La Famille, n° 59-1496, à Roubaix, 


——— #0 & ——— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 19 août 19%1, a été approuvée la fusion de l’Union de sociétés 
mutualistes dite Union des sociétés mutualistes interdépartementales 
des fonctionnaires et agents des préfectures ct sous-préfectures de 
France, no 75-4397, à Paris, avec la société mutualiste dite Mutuelle 
générale des préfectures, n° 75-4146, à Paris. 
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Autorisation à une caisse de retraites de fonctionner. 


Par arrêté du 20 août 1951, la caisse de retraites du personnel 
sédentaire de la Compagnie des messageries maritimes, 12, boule- 
vard de la Madeleine, Paris (9%), a été autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 
8 juin 1946. 
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Modification à l'arrêté du 21 février 1948 qui a fixé le montant de 
la cotisation à verser, au titre des assurances sociales, pour les 
salariés bénéficiaires des dispositions du statut national du per- 
sonnel des industries électriques et gazières. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 juin 1951: page 6827, 2e colonne, 
article 1er, 5° ligne, supprimer: « (La suite sans changement.) ». 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 22 août 1951 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil. 


Par décret en date du 22 août 19%1 pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre ae la France d'outre-mer, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur en date du 3 juillet 14951, portant que la promotion faite aux 
termes du présent décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, à titre civil: 


Au grade de commandeur. 


M. Reallon (LéonMaurice), gouverneur général honoraire de la 
France d'outre-mer, avocat défenseur à Tananarive (Madagascar). 
Officier du 28 juillet 1933. 
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Décret du 22 août 1951 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, à titre civil et exceptionnel. 


Par décret en date du 22 août 1954 pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du minis:re de la France d'outre-mer, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 3 juillet 1951, portant que les promotions faites aux 
termes du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus 
_ _ national de la Légion d'honneur, à titre civil et excep- 
ionnel : 


Au grade d'ojlicier. 


négociant, exportateur importateur à 


MM. 

Herve  (Robert-Fernand), 
2 sul (Tahiti), Chevalier du 21 novembre 1944. Titres exception- 
nels. 

Sicaud {Pierre-René), administrateur de re classe de la France 
d'outre-mer, chef des missions aux iles Australes. Chevalier du 
20 janvier 1915 (à titre militaire). Titres exceptionnels, 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Approbation d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l'urhba- 
nisme et du ministre de l'intérieur en date du 28 juillet 1951, a été 
approuvé le modificatif au projet de reconstruction et d'aménage- 
ment de Caen (Calvados) dans les formes où il a été soumis à l’en- 
quête, sous réserve de certaines modifications apportées au plan. 

Cette approbation vaut déclaration d'utilité publique, 
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Remise de débet. 





Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du ministre des finances et des affaires économiques en 
date du 2 août 19%51, il est accordé à M. Monnier (Louis), demeurant, 
342, boulevard de Beauvillé, à Arniens, ex-démineur affecté près 
l'ex-représentation horre du déminage de la Sornme, !a 
remise gracieuse de 12.116 F sur celle de 24231 F représentant la 
dette qu'il a contractée envers l'Etat pour avoir indûment perçu des 
indemnités journalières du 4 août au 5 octobre 1948, à la suite de 
l'accident du travail dont il a été victime le 31 janvier 1946. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décret du 22 août 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS RÉSISTANTS A TITRE CIVIL 
Loi n° 48-1251 du 6 août 1918 (art. 9). 


Par décret en date du 22 août 1951, pris en conseil des ministres, 
sur proposition du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 9 juillet 1951 portant que la promotion 
comprise au présent décret est faite en conformité des lois et 
décrets en vigueur, est promu dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de commandeur. 
M. Arrighi (Paul), déporté résistant, Paris. 
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Décret du 22 août 1951 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 22 août 1951, pris en conseil des ministres, 
sur proposition du ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
légion d'honneur en date du 7 août 1951 portant que la promotion 
comprise au présent décret est faile en conformité des lois et décrets 
en vigueur, est promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. le docteur Meurlise (Henri-Emile-Albert), médecin du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre. Officier du 
40 février 193%. 
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Décret du 22 août 1951 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 22 août 1951, pris en conseil des ministres, 
sur proposition du ministre des anciens combattants et victimes de 
la eg vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 9 juillet 1%1 portant que les promo- 
tions comprises au présent décret sont faites en conformité des lois 
et décrets en vigueur, sont promus dans l’ordre national de Ja 
Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


MM. 

Debacq (Maurice-Albert-Octave), président de la fédération nationale 
des anciens combattants résidant hors de France, Paris. Officier 
du 19 janvier 41938. 

Garnier (Charles-Marcel), vice-président à la commission consultative 
médicale du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Officier du 30 décembre 1931. 
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Décret du 22 août 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 22 août 1951, pris en consell des ministres, 
sur proposilion du ministre de: anciens combattants et victimes de 
la guerre, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 19 décembre 1950 portant que la pro- 
motion faisant l'objet du présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est promu dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Braun (Maurice), délégué de la France combattante aux come 
Hiissions du ministère des anciens combattants. Chevalier du 16 avril 
1916. Titres exceptionnels. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Cabinet du ministre, 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu les décrets des 28 juillet 1918 et 21 août 1951 portant règle- 
ment d'adminisiralion publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels, 

Arrête : 

Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre de la sant4 

publique et de ia population: 


Chef de cabinet. 
M. Jean-Marie Galle. 
Chef adjoint du cabinet. 


M. Georges Mazurelle. 


Conseillers techniques. 
MM. Henri Pequignot et Robert Calin. 
Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet du ff août 1951, sera 
publié au Journal ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 16 août 1951, 
PAUL RILEYRHE, 
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Délégation de signature. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 

Vu l'arrêté du 16 août 1951 portant nominalion des membres du 
cabinet du ministre, 


Arrête : 

Article unique. — Délégation générale et permanente est donpée 
à M. Jean-Marie Galle, chef du cabinet, à l'effet de signer, au nom 
du ministre, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des 
décrets intéressant le département de la santé publique et de la 
populatior . 

Fait à Paris, le 16 août 1951. 

PAUL RIBEYRE, 
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Décret du 16 août 1951 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de ia santé publique et de la population, 

Vu le décret du 23% janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 

Vu l'arrêté du 16 août 1951 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre, 

Décrète e 

Article unique. — Délégation permanente est donnée à M. le doc- 
teur Henri Pequignot, conseiiler technique, pour les questions 
concernant la santé publique, à l'effet de signer, au nom du minis 
tre, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets 

Fait à Paris, le 16 août 1951, 


R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
+ © ©— — 
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Décret du 16 août 1951 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres. 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de Ja population, 

Vu le décret du 25 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêlé, leur signature ; 

Vu l'arrêté du 16 août {951 portant nomination des membres du 
cabinet du mimistre, 

Décrèle : 

Article unique Délégation permanente est donnée à M. Robert 
Colin, conseiller technique, pour les questions concernant !a popu- 
lation et l’entr'aide, à l'effet de signer, au nom du ministre, tous 
acles, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Fait à Paris, le 16 août 1951, 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIPEYRE. 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de la marine marchande, 
Vu le décret du % juiiet 1918 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels : 
Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 
Arrête : 


Art. 4er, — Sont nommés, à compter du 11 août 1951, au cabinet 
du ministre de la marine marchande : 


Directeur du cabinet. 


iran, agrégé de l'Université. 


Chef de cabinet. 


Leclercq, ingénieur des industries navales (cadre de 


Réserve ancien éiève de l’école polytechnique. 


Chef adjoint de cabinet. 
M. Yves Roberge. 


Atltachés. 
M. Robert Moussay (preese) 
M. Paul Fort (Assembée nationale). 
M. Raymond Mou:y (Conseil de la République). 


Conseiller technique. 


M. Georges Le Hénaff, commissaire de la marine marchande. 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 20 août 1951. 
ANDRÉ MORICE 
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Délégations de signature. 


Le ministre de la marine marchande, 

Vu :e décret ne 47-233 du 23 janvier 1947, autorisant les min'stres 
à déicguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 11 aoû: 1951, poriant nominatjon des membres du 
Gcuvernement : 

Vu l'arrêté du 26 août 1951, portant nomination du directeur du 
Cubinet du ministre de la marine marchande, 


Arrûôte : 

Art. fer. — Délégation permanente est donnée à M. Jean Boucoiran, 
directeur de cabinei, à l'eflei de s gner, en l'absence du ministre de 
la marine marchande, tous actes, arrêtés ou décisions relevant de 
éa compétence, à l'exciusion des décrets. 

art. 2. — Le présent arrê:é sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française et prendra effel à compler du août 1951. 

R blique f à t | ] I du 11 août 1951 

Fait à Paris, le 20 août 1951. 

ANDRÉ MORICE, 
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Le ministre de la marine marchande, 

Vu le décret neo 47-235 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à dieguer, par arrété, leur s'gnature ; 

Vu l'arrèté du 11 février 1939 fixant les lienites dans lesquelles les 
directeurs de l'administration centrale de la marine marchande 
reçoivent déjégaiion de signature : 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Arrête : 

Art. 4er. — Dans les limites de leurs attribulions, fixées par l'ar. 

rêté du 11 février 1949, délégation de eignature est donnée à: 
MM. Desforges (Daniel), directeur des affaires économiques et du 
matériel naval. : ; 
Roubinet (Maurice), directeur de l'établissement national des 
invalides de la ænarine. 
Roullier (Jean), directeur de l'administration générale et des 
gens de mer. : ve 
Terrin (Mar:us), directeur des pêches maritimes. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiriel de la 


A 


République française et prendra eflet à compter du 11 août 1%1. 


Fait à Paris, le 20 août 1951, 
ANDRÉ MORICE. 


Le minisire de la marine marchande, 

Vu le décret n° 47-233 du ?3 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; sP. 

Vu de décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 

Art. 4er — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. René Courau, secrétaire général de la marine marchande, à 
l'effet de signer, au nom du muistre de la marine marchande, tous 
les actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets, des arrêtés 
réglementaires et des arrêtés intermjnistériels aïlouant des indem- 
nilés. 

Cette délégation s'applique, en particulier, à la signalure: 

4e Des ordonnances de payement, de virement et de déltgalien, 
des avis d'ordonnancement, des ordres de receltes, des arrêtés de 
débet et des états exéculoires prévus par la loi du 13 avril 189%; 

% De tous marchés, conventions, contrats et avenants. 

. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française et prendra effet à compter du 11 août 1951. 


Faït à Paris, le 22 août 1951. 
—t 4 &——— 


Le ministre de la marine marchande, : 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; ee 

Vu le décret du 41 août 1951 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. 4er. — (M. Roullier, directeu- de l'administration générale 
et des gens de mer au ministère de la marine marchande, a la 
délégation permanente du ministre de la marine marchande pour la 
signature des ordonnances de payement, de virement et de déléga- 
tion, ainsi que pour les arrêtés de débet et les états exécutoires 
prévus par l'articie 51 de la loi du 13 avril 1898. 

Art. 2. — M. Ricaume, administrateur civil de {re classe au minis 
tère de la marine marchande, a la délégation permanente du ministre 
de la marine marchande pour la signature des ordonnances de 
payement, de virement et de délégation, ainsi que pour les arrêtés 
de débet et ies états exéculoires prévus par l'article 54 de la loi 
du 13 avril 1898. 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 11 août 1951. 


Fait à Paris, le 23 août 1951. 


ANDRÉ MORICE. 


ANDRÉ MORICE. 
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Liste des candidats admis à se présenter aux épreuves écrites du 
concours d'accès au corps des administrateurs de l'inscription 
maritime (4 septembre 1951). 


Sont admis à se présenter aux épreuves écrites du concours 
d'accès au corps des administrateurs de l'inscription maritime (4 sep- 
tembre 1951) : 

CENTRE DE PARIS 


Candidats première catégorie. 
MM. Beliard, Gallon,; Pélerin. 


Candidats deuxième catégorie. 
MM. Deshons, Diverres, Duval, Froment, Gorget, Jalierat, Miquel, 
Orfila, Pennec, Petit. 
.Ces candidalures ne sont admises que sous réserve de la produc- 
tion des extraits neo 2 des casiers judiciaires. 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


par arrêté du 17 août 1951, a été réintégrée à coœnpler du 16 août 
41: Mine Marcadier, contrôleur principal précédemment en dispo- 


pibilité. 





Services extérieurs. 
I 17 août 1951: 

A été nommé chef de centre radiotélégraphique hors classe, titu- 
Jorisé dans le grade correspondant et maintenu en cette qualité à 
Ja disposition du ministère des affaires étrangères pour le service 
de l'office des postes, télégraphes et téléphones du Maroc: 

M. Dulin, inspecteur principal des installations électromécaniques. 

A été muté à Paris-9: M. Moreau, receveur de 2e Trou- 
gille-sur-Mer. 


Par arrêtés du 


classe à 


A été réintégré et chargé avec son grade et son traitement actuels, 
sans frais de mission, à compter du 16 septembre 19%51, ües fonctions 
de chef de centre hors classe à Chalon-sur-Saône, télégraphe ei 
téléphone; M. Montavid, chef de section principal, précédemment 
déta au tître de l’article 99 de la loi du 19 octobre 1946 auprès 
du ministère des affaires étrangères pour le service des affaires alle 


1 t 


mandes et autrichiennes. : 
A été mise à la disposition du secrétaire d'Etat à 
d'outreaner, pour une période maximum de cinq ans, à 


la France 
compter du 











46 août 191 pour servir en Afrique équatoriale française; Mine Gué 
rin, agent d'exploitation à Paris-Chèques. 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1951 





Ordre du jour du vendredi 24 août 1951. 


A neuf heures trente. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vole de la proposition de résolution {no 13%) de M. Raphaël 
Babel et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer le prix du sucre de canne en même temps que celui 
de la betterave et d'accorder aux sucres de la Réun:on, de la Guade- 
doupe et de la Martinique le bénéfice d'une participalon de Ja 
caisse nationale de péréquation des transports marilimes des sucres 
ou une subvention budgétaire. (Ne 69%, — M. Oui Cadi, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de loi de M. Moisan (n° 191) proro- 
geant certaines dispositions relatives aux jardins ouvriers. (No 549. 
— M, Duquesne, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
3. — Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat) : 

Terriloire du Cameroun 
sonnel, 2 circonscription) 
Territoire des Comores 
Flandin, rapporteur). 
Territoire de la Côte d'Ivoire 
Tomasi, rapporteur). 

4. — Suite de la discussion du rapport du 8° bureau sur les opéra- 
_ électorales du département de la Haute-Saône (M. Pagain, rap- 

orteur). 


(collège des citoyens de statut per- 
(M. Loustaunau-Lacau, rapporteur). 
(collège unique) (M. Jean-Michel 


(collège unique) (M. Charret- 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi (n° 755) et de la lettre recti- 
flcative (n° 7%) au projet de loi portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1951 (éducation nationale). (No 825. — M. Simonnet, rap- 
porteur.) 

2. — Suite des vérifications de pouvoirs inscrites à l’ordre du 
jour de la première séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 24 août 1951. 


N° 19 (1). — Proposition de résolution de M. Jean Cayeux tendant 
à inviter le Gouvernement à organiser, en 1%1, des céré- 
monies pour célébrer le centième anniversaire de la naissance 
re chal Foch (renvoyée à la commission de l'éducation 

ationale), 


N° 200, — Proposition de loi de M. Gilbert Cartier tendant à créer 
un fonds national d'amortissement pour les charges d'adduo- 
Uons d'eaux (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


N° 








9025 








113. — Proposition de loi de M. Fouyet étendant le bénéfice de 
la loi du 2ÿ février 1931 aux commis et agents techniques de 
la marine retraités ent avril 193 et le 22 février 1931, 
pér.ode revisée par nvoyée à la commission de la 
défel nationale 

189. — P sition de résolution & M. Schaff tendant à inviter 
e Gouvi ment à rendre déhnilive l'existénce du service des 
comples chèques dans Îles sses € ne des départements 
du Rhin € e la Mo: € \ I l'extension de ce Sser- 
vi ix caisses d'épargne des à s départements français 
(r yée à la commissicn des moyens de communicalion) 

915. — P de loi de M. Delhe tendant à compléter 
A dTucC.e 9 du code du vin ] 1 1 COINMISS \ des 
bois 

313, — P nm de ] de M Tril 1 { lant à modilier la 
Hoi du 4 | 1947 S le | | s tribunaux pari 
ta.res de baux ruraux (rel e à nmission de lagri- 
culturt 

512, — Proposihion de résolution de M. Lalle tendant à inviter 
le Gi ernemenut à tenir Coimple des besoins de l'agriculture 
duns l'organisalion des périades d'entrainement mililaires des 
réservisltes (renvo à la Commission de l'agriculture 

216. — Proposilion de résolütion de M. Jean Cayeux tendant à 
inviter le Gouvernement à inslau-:er les mesures indispensables 
pour permeltre aux bailleurs de jocaux occupés par des loca- 
iaires économiquernent failles d'être indemnisés des réduc- 
lions de loyers qu'ils ont consenties en application de la loi 
du 1er seplermbre 1%3 (renvoyce à ia commission de la jus 
lie 

298. — Proposilion de résol où MS r tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer d e facon pius libérale les dis 
posilions de l'arrêté du 10 février 191 relatif à la monte 
publique des laureaux (renvoyé( la cormmnission de l'agricul- 
ture 

to), — Proposilion de résolution de M. Signor tendant à inviter 
le Gouvernement à inscrire un crédit de 900 millions au budget 
de 1922 (services civils, agriculture) en vue d'améliorer les 
conditions de luite contre les épizooties et de réduire la parti- 
cipation des éleveurs aux frais entrainçcs par les mesures pro- 
phylactiques (renvoïée à la Commission de l'agriculture 

062, — Proposition de résolution de M. de Saivre tendant à 
inviter le Uuouvernement à surseoir à l'appel des réservistes 
agricoles en Afrique du Nord jascu’'an {er novembre 191 (ren- 
voyée à la Comunission de L'intérieur). 

564. — Proposition de loi de M. Mutter tendant à modifier la 
loi no 91-673 du 24 mai 1951 relative à la mpartition de l'in- 


demnité globale toriailaire accordée par l'Élat polonais aux 
ressortissants français touchés par la loi polonaise du 3 janvier 


1916 sur les nationalisations (renvoyée à la commission des 
atlaires économiques), 

866, — Proposilion de loi de M. Mouton tendant à relever à 
48,000 F le montant maximum des retraites mutualistes dont 
bénélicient les anciens comballants et les ayants cause des 
Combattants morts pour la France, par Ia modification de 
l'arble 174 de la loi n° 46-2151 du 7 octobre 196 (renvoyce 
à la Commission des pensions), 

911. — Proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à étendre 


aux lignes de transport roulier les réduclions de tarif accordées 
à ceriaines Catégories de vorag sur les réseaux ferroviaires 
(renvoyée à la commission des moyens de communitalion). 


rs 


629. — Proposition de loi de M. Joseph-André Hugues tendant à 
l'alké sement et à la simplifi‘alion du résime fiscal des ces- 
sions et des donations (renvoyée à la cominission des finances). 

631. — Rapport fait au nom de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre par M. Triboulet, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur la proposilion de 
loi adoptée par l'Assemblée nalionale, dans sa première légis- 
lature tendant à modifier l'article 50 de la loi n° 47-1565 du 
8 août 1917 relatif aux redevances pour occupation de bâti- 
ments provisoires, 


sut 


FI 


de M. Lemaire tendant à réorganisa- 
hnique et financière de la Société 
de fer français et à l'établissement des 


Gi5. — Proposition de loi 
tion administrative, te 
nationale des Chernins 


la 
| >] 








fondements d'une saine coordination entre les transports ferro- 
viaires et routiers (renvoyée à la commission des inoyens de 
communication). 

713. — Proposition de loi de M. Jean Durand, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républiq tendant à modi- 
fier l'ordonnance no 43-2536 du 18 octobre 1913 relative à 
la fixation des prix des tabacs indigènes (renvoyée à la com- 
mission des finances), 

718. — Proposition de loi de M. Jacques Debôû-Bride!l, transmise 
par M. le président du Conseil de la République it exten- 
sion à toutes les condam ons civiles et comme es de 
la disposition du décret-loi du 17 juin 198 rc ve au recou- 
vrement ÿes droits d'enregistrement (renvoyée à la commis- 
sion de la justice). . 

72%. — Proposition de loi de M. Héline, transmi M. je 
à du Conseil de la République, tendant à étendre à 
ous les fonctionnaires de l'Etat le bénélie des dispositions 
prévues à l’article 37 de la loi du 26 décembre 190%, relatif 

la retraite des fonctionnaires de l’enseignement public (rem 


voyée à la commission des pensions}, 





—. 
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Ne 721. — Proposition de loi de M. Debû-Bridel, transmise par M. le 
président du Conseil de la République, portant modification 
de la loi du 22 juillet 1567, articles 6 et 9 (modification du 
taux d'échelonnement et de la durée de la contrainte par 
corps) (renvoyée à la cominission de Ja justice). 

122. — Proposilion de loi de M. Boisrond, transmise par M. le 
président du Conseil de la République, tendant à promouvoie 
cérlains aménagements au bénéfice des retraites mutualistes 
servies par les caisses autonomes d'anciens combattants (ren- 
voyée à la commission des finances), 

72% — Proposition de loi de M. Armengaud, transmise par M. le 
président du Conseil de la République, tendant à aménager les 
rapports commerciaux entre Electricité de France et les pro- 
ducteurs d'énergie électrique exclus de la nationalisation (ren- 
voyée à la commission de la production industrielle). 

125. — Proposilion de loi de M. Armengaud, transmise par M. le 
vrésident du Conseil de la République, instituant des licences 
obligatoires d'exploitation des brevets d'invention (renvoyée 
à la commissi»n de la justice). 

726. — Proposilion de loi de M. Mamadou M'Bodje, transmise 
par M. le président du Conseil de la République, tendant à 
établir une con‘ordance universitaire entre les diplômes déli- 
vrés par les grandes écoles du gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française et les diplômes délivrés dans 
la métropole (renvoyée à la co.nmission de l'éducati3n natio- 
nale). 

797 (1) (2). — Lettre reclificative au projet de loi collectif 
d'ordonnancement portant: fo ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1950; 20 ratification de décrets (renvoyée 
à la commission des finances), 

193. — Lettre reclificalive au projet de lai portant ouverture 
de arédits sur l'exermice 191 (Education nationale) (renvoyée 
à la commission des finances). 

799, — Rapport fait au nom de la commission de la justice 
par M. Minjoz tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour empêcher toute procédure 
d'expulsion pour cause de non-payement à l’encontre des loca- 
laires qui, bénéf l'allocation compensatrice des aug- 


iolpne À 
lU1aires de } 


al! 
menlalions de loyers, ne l'ont pas encore perçue. 


— Rapport fait au nom de la commission des finances, par 
l, sur le projet de loi partant ouverture de crédits 
1951 (Education nationale). 
ion de li de M, Bendjellot tendant à rendre 
aux départements algériens toutes les dispositions 
la métropole en faveur de l’enseignement libre et 
» à la commission de l'intérieur). 
lion de résolution de M. Desgranges tendant à 
inviler le Gouvernement à faciliter l'importation des filés de 
colon par l'abolition des droits de douane sur ces produits 
(renvoyée à la commission des affaires économiques). 
8%. — Proposition de lai de M. Abdelkader Cadi tendant à 
« wrilé, en sein des conseils généraux des départe- 
ments algériens, entre la représentation du premier collège et 
celle du deuxième collège (renvoyée à la commission de 
l'intérieur). 
Œ—— —— _ 
(4) Tirage restreint. 
(2) Ce document a 616 mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 23 août 1951. 





Vérification ces pouvoirs. 


L — Dans sa première séance du jeudi 23 août 1951, l’Assemblée 
nationale a vaiidé les pouvoirs de MM. bicko {(Amadoun), Soudan; 
Liurelte, Guinée; Mamadou Konalé, Soudan; Mamba Sano, Guinée; 
Filvandre, Soudan; Sissoko (Fily-Dabo), Soudan; Yacine (Diallo), 
Guinée. 

II. — Dans sa deuxième séance du jeudi 23 août 1951, l’Assemblée 
nationale a validé les pouvoirs de MM. Dorey, territoire de Belfort; 
Hakiki, Oran; Mekki, Oran; Ould Cadi, Oran; Sshmittiein, territoire 
de Bellort. 





Invalidation d'un député. 


Dans sa deuxième séance du jeudi 23 août 1951, l’Assemblée natio- 
näle a invalidé l'éleclion de M. Félix-Tchicaya, député du Moyen- 
Congo. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE ÿU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 
(2 membres au lieu de 3.) 


Supprimer le nom de M. Félix Tsaicaya, 





— 


Commission des affaires économiques, 


Séance du jeudi 23 août 1954, 


Présents. — MM. Bergasse, Billiemaz, Catroux, Denis (Alphonse) 
(Haute-Vienne), Desson, Guitton (Joseph) (Vendée), Hugues (Joseph. 
André) (Seine), Jarrosson, Le Roy Ladurie, Maurice-Bokanowsk 
(Michel), Plantevin, Mme Poinso-Chapuis, MM, Quénard (André) 
(Indre-et-Loire), Vals (Francis). 

Excusés. — MM. Catrice, Ramonet. 





Commission des boiseons. 


Séance du jeudi 3 août 191. 


Présents. — MM. Aubin ‘Jean), Baurens, Cavelier, Coste-Ploret 
(Paul) (Hérault), Fabre, Fouques-Duparc, Gau, Gourdon, Guille, 
Hénault, Jean (Léon) (Hérault), Laborbe, Laplace, Le Cozannel, 
Monin, Paternot, Quinson (Antoine) (Seine), Rey, n — Souques, 
Sourbet, Thibault, Toublanc, Tourné, Tremouilhe, Verneuil, 

Excusés. — MM. Benoit (Alcide) (Marne), Lalle. 

Suppléants, — MM. Bergasse (de M. Nocher), Deliaune (de 
M. Liquard). 





Commission des finances. 


ire séance du jeudi 23 août 19541. 


Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Boisdé, Burlot, Cornt 
lion-Molinier, Cristofol, Dagain, Darou, David (Marcel), Diethelm, 
istradère, Ferri (Pierre), Frédéric-Dupont, Gabelle, Gardey (Abel), 
Gozard (Gilles), Jacquet (Marc), Jean-Moreau, Jules-Julien, Guy 
Lachambre, Lacoste, Lamps, Lecourt, Leenhardt (Francis), Mazier, 
Mendès-France, Palewski (Jean-Paul), Petit (Guy), Pineau, Raffarin, 
Ramarony, Reynaud (Paul), Simonnet, Tourtauc, Vallon (Louis). 
Assistaient en outre à la séance. — MM, Jarrosson, Cadi Abdel- 
kader, Triboulet, de Tinguy du Pouët Midol, de Moustier, Sauvajon, 
Suppléants. — M. Cogniot (de M. Jacques Daclos), Mme Francine 
Lefebvre (de M. Joannès Dupraz\. 


2 séance du jeudi 23 août 1%4. 

Présents, — MM. Abelin, Barangé (Charles), Boisdé, Burlot, Corn 
ghon-Molinier, Cristofol, Dagain, Darou, David (Marcel), Diethelm, 
Estradère, Ferri (Pierre), Frédéric-Dupont, Gabelle, Gardey (Abel), 
Gozanc (Gilles), Jacquet (Marc) Jean-Moreau Jules-Julien, Guy 
Lachambre, Lecourt, Leenhardt (Francis), Mazier, Mendès-France, 
Palewski (Jean-Paul), Petit (Guy), Pineau, Raffarin, Ramarony, Rey- 
naud (Paul), Simonnet, Tourtaud, Vallon (Louis). 

Assistaient en outre à la séance. — MM. de Léotand, Babet, Diallo 
(Yacine), Sibué, Mle Dienesch, M. Michaud. 

Suppléants. — MM. Cogniot (de M. Jacques Duclos), Gourdon (de 
M. Lacoste), Pierrard (de M. Lamps), de Tinguy du Pouët (de 
M. Dupraz), Mile Marzin (te M. Gosnat). 





Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 23 août 1951. 


Présents. — MM. Bouvier O’Cottereau, Chabenat, Coutant ‘Robert, 
Deixonne, Desgranges, Deshers, Elain, Furaud, Goudoux, Lacombe, 
Mme Laissac, MM. Mailhé, Mailez, Manceau (Bernard), Mancey 
(André) (Pas-de-Calais), Martel (Henri) (Nord), Muller, Peytel, Rou- 
caute (Gabriel), Salliard du Rivault, Sion, Titeux, Valabrègue, 
Védrines. 

Suppléants. — M. Camphin (de Mme Duvernois), Mme Prin (de 
Mme Guérin), 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du jeudi 23 août 1951. 

Présents. — MM. Brault, Damette, Dassault (Marcel), Florand, Fouyet, 
Garet (Pierre), Guiguen, Guitton (Jean) ({Loire-Inférieure), Le Cou- 
taller, Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Lenormand (André), Le Roy- 
Ladurie, Levindrey, Midol, Nisse, Notebart, Prache, Prot, Rousselot, 
Sibué, Thiriet, Triboulet, Wolff. 

Ercusé. — M, Halbout. 

Suppléant. — M. Goudoux (de M. Pierrard})a 





Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du jeudi 23 août 1951. 

Présents. — MM. Apithy, Aubame, Bechir Sow, Cermolacce, Douala, 
Dronne, Duveau, Fourcade (Jacques), Guissou (Henri), Hénaull, 
Juglas, Liuretle, Magendie (Edmond), Malbrant, Molinatti, Savary}: 
Senghor, Silvandre, Yacine (Diallo). 

Suppléants. — MM. Desson (de M. Defferre), Doutrellot (de M. Coffin), 
Fareaud (de M. Ninine), Frédéric-Dupont (de M. Max Brusset), Malicz 
(de M. Sanogo Sekou), Tirolien (de M. Juiy). 

















rc T es 
o4 Août 1951 


JOURXAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





po > 
Commission des immunités parlementaires. 


Séance du jeudi 23 août 1951. 





Présents. — MM. Crouzier, Delmo'te, Flandin (Jean-Michel), Grous- 
ud, Mallez, Mazuez (Pierre-Fernand), Monlgolfier (de), Yacine 
eau” é 
{biaiio). ce 
Convocations de commissions. 

I ssion de l’agriculture se réunira le vendredi 24 août 1951, 

i CO! in} 
à eures (local de la commission n° 232): 

) ., . 
pemande de discussion d'urgence pour la proposition de loi 
io 684) de M. Loustau tendant à instituer une cotisation progressive 
eur la valeur des blés comimercialisés, à supprimer un certain nombre 
de | xes grevant le prix du pain et à fixer le mode de calcul du prix 
des termages basés Sur le prix du blé. 

La commission de l'éducation nationale se réunira le vendredi 
9, août 91, à dix heures (local de la commission n° 262): 


examen de l'avis sur le projet de loi (n° 555) portant ouverture de 
l'exercice 1951 (Education nationale), 


La commission des finances se réunira le vendredi 24 août 1951, 
à neut heures trente (local de là commission des finances) 

[| — Proposition de loi (n° 760) de M. Charles Barangé et plusieurs 
de ses collègues tendant à insliluer un compte spécial du Trésor: 
audiion de M. René Pleven, président du conseil; examen en 
secuide lecture. — M, Simonnet, rapporteur. 

1. — Avis (ne 763) transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi adoplé par l’Asesmblée nalionale (au 
cours de la précédente législature) portant prorogation de l’homolo- 
gatiun d'une cotisation professionnelle. — M. Marcel David, rap- 
porte lr, 





La commission de l'intérieur se réunira le vendredi 24 août 1951, 
à dix-sept heures (local de la commission n° 207): 

IL — Nomination du rapporteur pour le refus d’homologalion 
{ne 754) de la décision de l’Assemblée algérienne relalive à la parité 
de traitement entre les fonctionnaires algériens et métropolilains. 

I -- Rapport de M. Rabier sur sa proposition de résolution (ne 462) 
tendant à accorder aux fonctionnaires algériens la parité de traile- 
ment avec les fonctionnaires imétropolitains. 

I, — Demande de reprise: 

Du rapport fait par M, Ginestet au cours de la précédente l{gisla- 
ture sur la proposition de jioi de M. Deixonne tendant à modifier le 
taux de Ja redevanre sur le charbon; 

Du rapport fait par M. Wagner au cours de la précédente législature 
Sur la proposition de loi de M. Leenhardt tendant à la réparation des 
préjudie es de carrière subis par certains fonclionnaires, 

Noninalion de rapporteurs. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
du travail et de la sécurité sociale le vendredi 21 août 1951 à neuf 
heures (rente (local de la commission no 261 


IT bis. — A dix heures, audition de M. Paul Bacon, m'nistre du 
travail et de la sécurilé sociale, sur le projet de loi tendant au 
Jecressement financier de la séc ‘urité sociale. 

; —+ 





Convocation de bureau. 


Le * bureau se réunira le vendredi 24 août 1951 à onze heures 
Dene (local de Ja commission du suffrage universel, n° 249): 


ner men du dossier de validation des opérations électorales de la 
uade loupe, 





Réunions de commissions du vendredi 24 août 1951. 





i* bureau: suite de l'examen des opérations électorales, à onze 
heures trente. — Local ne 249. 


Lommission de l’agriculture, à onze heures. — Local no 23%. 
Commission des boissons, à dix heures. — Local n° 222. 
Lommission de l'éducation nationale, à dix heures. — Local no 262. 
Commission de l’intérieur, à dix-sept heures. — Local no 207. 


permission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 
tnte, — Local no 264. 


aie se des finances, à neuf heures trente. — Local de la com- 
Ssion 





+e 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 191 





Ordre du jour du mardi 28 août 1951. 


A quatorze heures trente. RÉUNION DANS LES BUREAUX 

Nomination d'une commission de six membres, chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuiles contre un me mbre du 
Conseil de ja République (n° 539, année 1951) 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination par suite de vacances de membres de commiss 
sions générales. 

2. — Nomination d’un membre de la commission chargée d'étudier 
l’ensemble du problème des émissions de radiodiffusion vers l'étran- 
ger (application de l'arrêté interministériel du 14 février 1951). 

3. — Nomination d'un membre du comité directeur du fonds de 
progrès social de l'Algérie (application du décret n° 50-269 du 
4 mars 1950). 

4. — Réponses des ministres à cinq questions orales: 

I — M. Wehrung rappelle à M. le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale sa réponse à sa question écrile no 199 du 13 juil- 
let 1950 aux termes de laquelle chaque employeur ou entrepreneur 
doit, pour participer aux adjudications et marchés, juslifier qu'il a 
bien effectué le payement de ses cotisations de sécurité sociale; 
lui signale un cas récent de fournitures de cuirs fins pour la 
fabricalion de chaussures pour la défense nation jale où le cahier 
des charges ne révèle aucune condition semblable, et demande s'il 
ne serait pas possible d'exiger cette condition dans tous jes marchés 
ou adjudications de PEtat et même plus généralement d'exiger la 
production d’une pièce justifiant du payement des impôts. (Neo 217). 


I. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s’il estime que .es dispositions du traité sur la communauté 
européenne « charbon-acier » ne nuisent pas dangereusement à la 
poursuite de notre politique à l’égard de la Sarre. (N° 229). 

HT. — M. Bousch signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, malgré le vote de la loi no 50-1427 du 
48 novembre 190 concernant l’application du décret-ioi du 29 octobre 
1936, les travailleurs des Charbonnages de France visés par cette loi 
sont toujours dans l'attente du versement de leurs arrérages de pen- 
sions. Que dans chaque cas, les éervices des finances se livrent à 
des enquêles pour déterminer la situation exacte de ces travailleurs 
au regard du statut du mineur en vue de ne faire bénéficier des dis- 
positions de la loi que les catégories auxquelles s’anpiique effeclive- 
ment ce statut, c’est-à-dire les plus privilégiées, alors que la volonté 
clairement exprimée du législateur était de faire bénélicier tous 
les travailleurs des Charbonnages de France, en fonction avant l’in- 
tervention de la loi de nalionaiisation, de la possibiité du cumul de 
leur pension avec leur traitement d’activité; et demande comment 
ii entend anpliquer les dispositions de la loi du 48 novembre 1950 et 
s’il n’envisage pas de donner des instructions pour qu'il soit mis fin 
aux retards qui frappent actuellement le versement des pensions 
dues à des travailleurs qui ont acceplé des emplois très modestes 
pour améiiorer une situation souvent difficile en raison du montant 
insuffisant de leur pension. (N° 255.) 

IV. — M. Tharradin rappelle à M. le ministre de ‘intérieur qu’e n 
vertu d’un décret du 25 août 1918, les maxima pour lie payement des 
dépenses communales avec dispense de marchés écrits sont fixés à: 
125.000 francs pour les communes de moins de 20.00 habitants; 
250.000 francs pour celles de plus de 20.000 habitants, et demande 
s’il ne serait pas souhaitable, en raison de la hausse des prix des 
fournitures et des travaux, de relever ces maxima, afin de simplifier 
et de faciliter l'administration communae; expose d'autre part que 
l’applica‘ion de la même règle à toutes les communes au-dessoue de 
20.000 habitants ne parait pas juste; qu’il en est d'ailleurs de même 
pour les villes au-dessus de 20.000 habitants; et demande s'il ne 
serait pas ha de créer piusieurs échelons sup  pié mentaires et en 
même temps de reiever les limites dans lesquelles les communes 
sont aut 115808 à traiter de g'é à gré. (N° 256.) 


V. — M. Michel Debré demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale s'il n’estime pas opportun de faire un effort particulier à 
‘intérieur de l’université française, en faveur des intel:ectuels 
étrangers, professeurs, maîtres de conférence, étudiants, membres 
de professions libérales s, qui, expulsés ou réfugiés, cherchent en 
France et dans d’autres nations européennes encore libres, le moyen 
d'employer au mieux leurs adress et leurs capacités. (No 237.) 

5. — Vo'e du projet de loi 3d0p € par 1 blée 
sant le Président de ja Ré! 


"Assemblée nationale, autori- 
a bi Ï \q ue à ralilier les conventions interna- 

tionales du travaii no 91 conc nant les congés 

n° 92 concernant | 


payés des marins et 
le logement de l'équipage à bord, adoptées par la 
conférence Internationale du travail dans sa 32e session tenue . Genève 
du 8 juin au 2 juillet 1949. (Nes 356 et 431, année 1951. — M. Vourc’h, 
rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Vote du projet de loi, adopté par i'Assemblée nationale, tendant 
à majorer les rentes viagères servies par la caisse autonome mutuelle 
de retraites des ge des Cs de fer secondaires d'intérêt 
général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramw ays. (Nos 355 
et 514, année 1991. — NL. Pin: oD, rapporteur.) (Sous réserve qu'ü n'y 
ait pas débat.) 
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7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République française à ratifier 
la conven‘ion concernant les travailleurs frontaliers, signée le 17 avril 
4950 entre les cinq pays cosignataires du traité de Bruxelles. (Nos 444 
et 573, année 1951. — M. Abe:-Durand, rapporteur.) 

8. — Discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée natio 
nale, ayant pour objet de supprimer le cautionnement des cour- 
tiers mariimes, (Nos 2538 et 610, année 1951. — M. Léger, rappor- 
teur.) 

9. Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, prorogeant la loi no 51-15 du 4 janvier 1%1 eur l’organi- 
sation du travail de manutention dans les ports. (Nos 446 et 609, 
année 1951 M. Le gabe]l, rapporteur.) 

10. Discussion du projet de loi, adopée par l’Assemblée natio- 
nale, portant déclaration d'utilité publique de la construction d’une 
autoroute de dégagement du Sud de Ja région lilloise. (Nos 305 et 
Bb15, année 1951, — M. Bouquerel, rapporteur.) 

11. Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 74 du décret validé du 2 mars 
192 sur la police des chemins de fer. (N°s 325 et 516, année 1951. — 
M. Bertaud, rapporteur.) 

12. — Discussion de la proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale, relali \ la procédure devant le juge de paix en matière 
de contes s à J'occasion des élections de délégués du per- 
sonnel et iu comité d'entreprise, (Nos 386 et 602, année 
4951 . Abel-Durand, rapporteur.) 

13. Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalio- 
nale, complétant l'article 38 de la loi du 29 juillet 4881 sur la liberté 
de la presse, (Nos 331 et 606, année 1951, — M. Gilbert Jules, rap- 
porteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

der étage, — Depuis M. Marrane jusques et y compris M. Marius 
Moutet. 

Tribunes. — Depuis M. Musateili jusques et y compris M. Révefl- 
daud. 





Proclamation de sénateurs. 


Il résulte du procès-verbal du bureau de recensement du Aéparte- 
ment de la Gironde en date du 22 août 1951 que M. Georges Milï 
a été proclamé sénateur de Ja Gironde, en remplacement de 
M. de Gracia, démissionnaire. 

M. Georges Milh est appelé à faire partie du 5° bureau, auquel 
appartenait son prédécesseur. 


I! résulte du procès-verbal de la réunion du bureau de recense- 
ment du département de la Seine en date du 23 août 4951 que 
MM. Jean Guiler, Charles Deutschmann et Jean Fleury ont été 
proclamés sénateurs d2 la Seine, en remplacement, respectivement, 
de MM. Pierre de Gaulle, CorniglionMolinier et Bernard Lafay, 
démissionnaires. 

MM. Jean Guiter et Jean Fleury sont appelés à faire partie du 
2* bureau, auquel appartenaient leurs prédécesseurs. 

M. Charles Deutschmann est appelé à faire partie du 3° bureau, 
auquel appartenait s0n prédécesseur, 





Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 23 août 1951, 


Présents, — MM. Bozzi, Champeix, Mme Devaud, MM. Dumas 
(François), Hamon (Léo), Lodéon, Rogier, Sarrien, Soldani, Zussy. 
Suppléants. — M. Bernard Georges (de M. Sisbane Chérif): 
M. Chaintron (de M. Marrane); M. Gaspard (de M. Franck-Chante); 
M. Maurice (de M. de La Gontrie); M, Restat (de M. Borgeaud). 





Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


ir séance du jeudi 33 août 1951. 


Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Biatarana, Loivin-Champeaux, 
Delalande, Geoffroy (Jean), Jozeau-Marigné, Péridier, Pernot 
(Georges), Reynouard, Tailhades (Edgard). 

Excusés. — MM. Carcassonne, Giacomoni, de La Gontrie, Maire 
(Georges), Marcilhacy, Rabouin. 

Délégués, — MM. Geoffroy (de M. Vauthier), Jozeau-Marigné (de 
M. Chevalier). 


2 séance du jeudi 23 août 1951. 


Présents. — MM. Biatarana, Boivin-Champeaux, Delalande, Péri- 
dier, Pernot (Georges). 

Ercusës. — MM. Carcassonne, Giacomoni, Kalb, de La Gontrie, 
Maire (Georges), Marcilhacy, Rabouin. 








PT + rie 


Commission de la production industrielle, 


Séance du jeudi 23 août 1951. 


Présents. — MM. Armengaud, Aubé (Robert), Bousch, (y 
(Nestor), Delfortrie, Longehambon, Piales, Tharradin, Vanrullen 
loutreys (de). 

Excusés, — MM. Ferrant, Léger. 

Suppléant. — M. Claparède (de M. Tamzali). 


lonne 
» Vi 





Convocation des nureaux, 


Par décision du Conseil de la République en date du 33 août 1% 
les bureaux se réuniront le mardi 28 août 1951, à quatorze heures 
trente, dans leurs locaux respectifs, aux fins de nomination d'une 
commission chargée d'examiner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre du Conseil de la République, (No 529 
année 1951.) 





Réunion de commission du vendredi 24 août 1951, 


Commission des pensions, à onze heures. — Local no 247. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


—————« 





Ordre du jour du vendrodi 94 août 1951, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgence de la proposition de M. Mademba Racine, 
président de l’intercommission chargée de l'étude du régime doma 
nial et de la propriété foncière, et des membres de l’intercommis- 
sion, tendant à inviter le Gouvernement à déposer pour avis devant 
l’Assemblée de l'Union française un projet de loi concernant Je 
régime foncier dans l'Union française. (N° 176, année 11.) 

2. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise py 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
pee par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modi- 

cation du décret du 2 octobre 1916 instituant en Afrique équato- 
riale française une caisse de soutien du coton. (Nos 966 et 323, année 
1950, et 191, année 1951. — M. Aubert, rapporteur, — Nos 13 et 19, 
année 1951. — Avis de la commission des affaires financières, — 
M, Antonini, rapporteur.) 





Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du jeudi 23 août 1951, l’Assemblée de l'Union fran 
Çaise à nommé M. Bocher membre de la commission de législation, 
de la justice et des affaires administratives et domaniales, en rein- 
piacement de M. Belabed. 





Commission des affaires financières, 


Séance du mercredi 22 août 1951. 


Présents. — MM. Antonini, Do Huu Thinh, Jousselin, Sylvestre 

Suppléants. — MM. Antonini (de M. Michard-Pellissier), Do Hut 
Thinh (de M. Le Van Dinh), Jousselin (de M. de Peretti), Sylvestre 
(de M. Guyard}, Mademba (Racine) (de M. Ebédé). 





Commission de législation, justice, affaires administratives 
et domaniales. 


Séance du nercredi 22 août 1951. 


Présents. — MM, Boisdon, Bourgarel, de Boysson, Chassiot, Jousse- 
lin, Junillon, Simon, Nguyen Huy Lai, Pialoux, Rosenfeld, Randrelsa, 
Sarraut (Omer). 

Absents. — MM. Abdesselam, Antonini, Chekkal Daho, Cortinchi, 
Daber, Giard, Mademba (Racine), Nignan, Sousatte. 

Excusés. — MM. Thonn Ouk, Touré. 

Suppléants. — MM. de Boysson (de M. Barbé), Rosenteli (de 
M. Bélabed), Pialoux (de M. Boluix-Basset), Simon (de M. A. Bour 
Lévy (de M. Buu Kinh), Chassiot (de M. Lombarmo), Sarraut lü® 
M, Michard-Pellissier). 
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Commission de politique généraie. 





Séance du mercredi 22 août 1951. 


présents. — MM. Aluy, Boisdon, Mlle Lafon, MM. La Gravière, 
Laurent-Eynac, Longuet. 

Ercusés. — MM. André (Max), d'Arboussier, Coquart, Cortinchi, 
Corval, Coubèche (Saïd-Ali), Gentet, Lapart, Laurin, Lozeray, Michalet, 
Mitterrand, Nguyen Huy Lai, Roulleaux-Dugage, Souvannavong Ourot, 
Tétau, Tran Van Kha, Vanier, 

surpléants. — MM. Laurent-Eynac (de M. Sarraut), Randrelsa (de 
Mme Lefaucheux), Bidet ‘de M. Ya Doumbia}, Longuet (de M. Bous- 
senot), Mile Lafon (de M. Barbé;. 





Commission du règlement, des pétitions 
et des questions constitutionnelles. 





Séance du mercredi 2 août 1951. 


Présents. — MM. Antonini, Bichon (colonel), Bour (Alfred), Bour- 
gsrel, Buu Kinh, Chassiot, Juge, Michalet, Monnet, Nguyen Huy Laï, 
Beverbori, Rosenteld, Rosfelder, Simon (Paul), Tubert (général), 
Biine la Princesse Yukanthor 

suppléant. — M. Boussenot (de M. Ramampy). 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le vendredi 
91 août 1951, à quatorze heures (local n° 120) : 

Suite de l'examen des amendements sur la demande d'avis (no 266, 
année 19%) portant modification du décret du 2 octobre 1946 insli- 
tusnt en Afrique équatoriale française une caisse de soutien du 
eclton, 





La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 2 août 
4951, à dix heures (local ne 219): 

| — Suite de la discussion du projet «le rapport de Mme Malroux, 
sir la demande d'avis (ne 172, année 1%51) eur un projet de décret 
portant création de centres d’études de travail et d'application 
psychotechniques et de centres de formation professionnelle rapide. 

IL — Election d’un membre titulaire et de membres suppléants du 
conseil supérieur consuitatif des affaires sociales d’'outre-:ner. 

IT, — Examen d’une résolution des délégués des caisses de sécu- 
rilé sociale de la Guadeloupe et de Ja Martinique. 

IV. — Projet de rapport de M. Begarra sur les accidents du travail 
{demande d'avis n° 06. année 19%. Propositions de résolution 
n° 23, année 1949, et 20, année 191). 


La commission des relations extérieures se réunira le mardi 2% août 
491, à dix heures (local ne 219): 

l. — Projet de rapport pour avis de M. Vignes sur la proposition 
(no 132, année 1%51) relative à la éécurité dans le Pacifique. 

I. — Projet de rapport pour avis de M. Le Brun-Keris, sur la pro- 
position (no 304, année 19%) relative à un plan d'équipement et de 
modernisation pour les Nouvelles-Hébrides, 





La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
2) août 1951, à quatorze heures trente (local n° 217): 
Suite de l’ordre du jour de la séance du mardi 28 août 1951. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des anciens combatiants et victimes de la guerre. 


Liste additive et rectificatioe aux listes provisoires te classement 
de l'année 1948 des candidats aux emplois réservés, 


ADMINISTRATIONS CENTRALES 
EMPLOIS MASCULINS 
Ouvrier spécialisé. 
D) 3 bis Faliguerho (Pierre); 4 bis Herteler (Pierre); 7 bis Fou- 
Jonneau (Pierre). 
EMPLOIS FÉMININS 
Employée de bureau. 
E) 141 bis Lacan (Lucienne). 








SERVICES EXTERIEURS 
EMPLOIS MASCULINS 

Commis 
C) 79 bis Guedj (Armand). 
D) 119 bis Deslandes (Gustave). 

Expéditionnaire et employé de bureau. 

C) 152 bis Guichon Jean). 
D) 494 bis Buttafoghi (Marino). 

Surveillant. 

A) 10 Feau (Louis). 

Gardien de bureau. 

A) 5 Feau (Louis). 

Ouvrier spécialisé, 

C) 34 qualter Audran ‘Armand); 41 bis, lire: Evenat (Victor), au 
lieu de: Guagenti (Ange); 41 ter Guagenti (Ange); 43 bis Rouille 
(Louis). 

D) 43 bis, lire: Chatel (Joseph), au lieu de: Peres (Joseph)f 
43 ter Peres (Joseph); 48 bis, lire: Hugo (Jean-Pierre), au lieu de: 
Verdier (Fernand); 48 ter Verdier (Fernand); 63 bis Clodic (Edmond) ; 
65 bis Le Breton (Léon); 65 ter Le Gallic (Marcel); 66 bis Guillou 
(Lucien); 67 ter Mathieu (Marcel) ; 67 quater Meslin ‘Eugène) ; 
83 bis Catrevaux (Martel): Sa bis Faliguerho (Pierre); $84 ter Coulin 
(Jean) ; 88 ter Herteler (Pierre); 93 bis Chevalier (Pierre): 103 bis, 
lire: Foulonneau (Pierre), au lieu de: Léon (Alfred); 103 ter Léon 
(Alfred). 

Planton. 
A) 1 Feau ‘Louis). 
EMPLO:S FÉMININS 
Dame employée et employée de bureau. 

E) 68 bis Reviron (Alice); 239 bis Grenierboley (Marie); 403 bts 
Lacan (Lucienne). 

Ouvrière spécialisée 

E) 18 bis Gautier (Denise); 22 bis, lire: Mahé (Radegonde), au 
lieu de: Le Goyat (Renée); 22 ter Le Goyat (Renée); 34 ter Santerre 
(Geneviève); 41 bis Kergoat (Emilienne). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
EMPLOIS NON GROUPES 
Commis des eaux et forêts 
D) 81 bis Deslandes Gustave). 
Garde domanial des eaux et forêts. 
D) 311 bis Gérard (Marcel). 
Garde des haras et dépôts d’étalons. 
C) 3 bis Barrie (Charles). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
EMPLOIS NON GROUPES 
SERVICES EXTÉRIEURS. — PARIS ET HRÉPARTEMENTS 
Surveillant des écoles nalionales 
arts el métiers et assimilés 
D) 42 ter Egron (Henri). 
Gardien des musées nationaux. 
&) 37 Zerbib (Samuel); 2S Gourinchas (Roger); 39 Teurand (Mar 
cel); 40 Augeix (Georges ii Poujol Marcel! 12 Dondaine (Joseph). 
D) 1 Guidini (Francois); 4 ter, lire: Graf (Francis), au lieu dej 
Ori (Clément); 4 quater Ori (Clément 
MINISTERE DES FINANCES 
EMPLOIS NON GROUPES 
Commis des contributions directes. 
D) 1 ter Morvan (Marcel). 
Commis des hypothèques. 
D) 16 bis Deslandes (Gustave). 
Préposé des douanes. 


D) 260 bis lire Costa (Don Félix), au Jieu de Mancet (Paul)} 
260 ter Manset (Paul); 271 bis Egron (Henri), 306 bis Beaufils 
(André). 

Receveur buraliste de 2 classe. 
C\ 384 bis Durand (Roger). 
Ouvrier des manufactures. 
(Cadre de Ja fabrication.) 
C) 21 quater Audoire (Barthélémy); 56 bis Soletti (Alfred), 
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MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


EMPLOIS NON GROUPES 
Agent des lignes. 
Gi ter Carlottj (Erminus) 
Aide-m 17aS uer 
‘HAIUS). 
Facteur. 


n Félix): 5% bis Gerard (Marcel). 


MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 


EMPLOIS NON GROUPES 
Commis d'inspection. 


D, 3 bis \! rvari Marcel e 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


EMPLOIS NON GROUPES 
Eclusier 
eph) 
MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 
EMPLOIS NON GROUPES 


ne dans la métropole. 


, au lieu de Tirills Hervé): 


PREFECTURE DE LA SEINE 
EMPLOIS NON GROUPES 


EMPLOIS FÉMININS 


25 {er 


27 qualer Carfof (François), 


ents charitables municipaux 


unnin des Services hospitaliers. 


BANQUE DE FRANCE 


EMPLOIS NON GROUPES 


} bis. 
dans les succursales. 
lieu de 7 bis, 
ELECTRICITE ET GAZ DE FRANCE 


EMPLOIS NON GROUPES 


EMPLOIS ADMINISTRATIFS 


le Aubauït (Marcel): 


{ bis 


(GUY); { ter Renauit {uuy) 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Statistique mensuelle des vins. 
(Mois de juillet 1951.) 


Rectificatif au Journal officiel du 15 août 1951: page SS36, sous- 


titre « Quantités de vins sorties des chais des récoltants, 


consommalion courante », ligne Sarthe, colonne Antérieurs, 


vins de 
au lieu 


de: « Di8 », lire: « 5138 »: ligne Savoie, colonne Antérieurs, au lieu 


de: « 25356 », lire: « 26536 





—$ 6 S- 





Rue — 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trent:ème tranche de la loterie nationale 1951 { 
eu lieu à Guéret (Creuse), le 22 août 1951, à 20 heures %. 


Les Hiliets dont ies numéros se terminent par: 
Serie A. Série R. 


gagnent....….., . 1.000 F, 
1.009 F, 


Leo 
. 


ARTS TT 


SREEXEXE/,S 
: 


0.226 

2.905 
01.634 
25.063 
28.526 
47.685 
48.802 
97.093 
17.487 
20.419 
97.927 
33.487 
64.074 
71.577 
57.938 


man x): 
MR ET PR ET ES RS ES ESS OS NUE 0 0 SU 2 


Pre SUN RD 


Les billets portant les numéros: 
Série A. Série B. 
Q27.388 gagnent 1.000.000 F. 500.000 F. 
077.155 PPT 1.000.000 F. 500.000 F. 
149.064 1.000.000 F. 500.000 F. 
351.366 sosie 1.000.000 F. 500.000 F. 
370.729 cos cales 1.900.000 F. 500.000 F. 
128.912 . 1.200.000 F. 600.000 F. 
192.647 1.200.000 F. 600.000 F. 
261.962 1.200.000 F. 600.000 F. 
357.904 1.200.000 F. 600.000 F. 
247.702 2.300.000 F. 800,000 F. 
361.909 . 2.300.000 F. 800,000 F. 
230.269 0. 0 4.000.000 F. 1.000.000 F. 
084.183 0. 7.000.000 F. 1.500.000 F. 
251.922 ..... * 3 3.000.000 F. 
144.585 cs .000. À 8.000.000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 29 août 1951, à Noisy-le-Sec (Seine). 
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Winistère du commerce et des relations économiques extérieures. 





Avis aux importateurs de fleurs coupées originaires et en provenance 


des Pays-Bas. 
pacte 20 de l'accord commercial franco-hollandais du 9 février 1951, 
ÿ prorogé jusqu’au 31 octobre 1951.) 





comme suite aux indications du titre V: « Produits à importer sous 
‘ultérieur », de l’avis aux importateurs de produits originaires 
et en Pi , officiel du 17 juil- 
let 1991, les importateurs sont informés qu'il est procédé à un appel 
otfres en vue de la répartition d’un contingent de 10 millions de 
cs français pour l'importation de fleurs coupées, à l'exclusion des 
urs provenant d'oignons à fleurs. 

chaque espèce de fleurs: a) les roses; b) les lilas; c) les œillets; 
; fleurs diverses, devra faire l’objet d’une demande distincte 
autorisation d'importation. 






5 septembre 4951, à seize heures trente, au plus tard. 


1 


La justification en sera fournie par la production des engagements 


par la banque. 





Avis aux importateurs de feuillage originaire et en provenance 
des Pays-Bas. 


(Poste 21 de l'accord commercial franco-hollandais du 9 février 1951, 
prorogé jusqu’au 34 octobre 1951.) 





Comme suile aux indications du titre V: « Produits à jmporter 
sous avis ultérieur», de l’ayis aux importateurs de produits origi- 
naires et en provenance des Pays-Bas, publié au Journal officiel du 
1951, les importateurs sont informés qu'il est procédé à 
un appel d'offres en vue de la répartition d'un contingent de 666.000 F 
français pour l'importation de feuillage, 

Les demandes d'autorisation d'importation, établies en six exem- 
paires sur formules réglementaires modèle AC et accompagnées 
{ 





june facture pro forma en double exemplaire, devront être par- 
enues à l'office des changes (3e sous-direction), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (%), le 5 septembre 1951, à seize heures trente, 
au plus tard. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la république fédérale d'Allemagne. 


Les importateurs de produits originaires et en provenance de la 
publique fédérale d'Allemagne sont informés de la mise en répar- 
tion des contingents repris à Ja liste B du nouvel accord commer- 
cal valable jusqu'au 31 décembre 1951. 

Les CORRE peuvent être, sauf indications contraires, utilisés 
en lotalité, 

Les demandes d'autorisation d'importation déposées au titre de 
l'accord précédent, avant la date de publication du présent avis, 
qui n'auraient pas été délivrées dans un délai de quinze jours à 
Compter de cette même date, seront considérées comme annu'ées. 
po seront renvoyées directement aux intéressés par l'office des 
langes, 


Les modalités d'importation sont fixées comme suit: 


,(haque exemplaire de la demande d’autorisation d'importation 
devra comporter: 
La valeur en francs français et en deutsche-marks de la marchan- 
dise à importer; 
Le montant correspondant en dollars (monnaie de compte); 
nom et l'adresse de l'intermédiaire agréé chez lequel l'impor- 
WUon sera domiciliée. 
Les dossiers incomplets ou mal libellés seront considérés comme 
ables et renvoyés directement aux intéressés par l'office des 
<tnes, La date de prise en considération des demandes d'autori- 
s d'importation éerait, dans ce cas, celle de la réception du 
dossier complété. 











I. — Produits à importe r par le S In upements 
ou organismes assimn lés. 

Les groupements et organismes assimilés, indiqués ci-après, sont 
seuls habilités pour déposer, dès la publica \ du présent avis, des 
demandes d'autorisation d'importation pour les produits suivants. 
Qnasnmene — —— nee annee >| 
© _ 

a $ NUMÉRO 

£ . . : 
-  1de tarif douanier PRODUITS 

b £ français. 

z, 

Ps EN, POMPES we di 
5 Ex. 61 Plantes de pépinières à racines nues, ne por- 
tant ni fleurs, ni boulons, jeunes plants 
d'ornement, Rosa Canina, à J'exclusion des 
plants forestiers. - uroupement ,nationa] 

interprofessionnel des semences. 

27 311 à 316 Comibustibles minéraux solides. — A. T. I, C 

128 Ex. 1278 Fonte spiegel et fonte spéciale. Groupe- 

ment importation des produits sidérur- 
giques, 3, rue Paul-(x« 1e, à Paris. 

132 Ex. 1295 Fer blanc, — Groupement d'importation deg 

produits sidérurgiques, 3, rue Paul-Cézanne, 
à Paris. 














11, — Produits à inporter sous licences indiviluelles 
examinées simullamément (appel d'offres). 


Les demandes d'autorisation d'importation ‘ernant les produits 
suivants, établis sur formules réglementaires modle A, C. et accom- 
pagnées de deux factures pro forma rédigées en francais, dans la 
mesure du possible, devront êlre parvenues à l'office des changes 


(3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Darmnes, Paris (9e), au plus 
tard le {4 septembre 1951, à seize heures trente, dernier d« 

À l’expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examer nul- 
tané de la part des services techniques compter 














© SES 
ee NUMÉRO 
Le £ de tarif douanier PRODUITS 
æ. 
D + français. 
Z 
14 }Ex. 23 À et B]|Poissons d'eau douce à l'exceplion des salmo 
nidé 
2 |Ex. 23 À et B|Alevins 
13 117 Houblon 
15 173 à 17 sucreries, poudres sucrées et autres préparae 
Lions alimentaires sucre Les duinandes 


devront être accompagnres: 1° de deux 
factures pro forma mentionnant, pour Îles 
sucreries, la composition complète détaillée 
en pourcentage de tous les éléments cons- 
titutifs de l'article proposé dont le prix 
devra être indiqué au kilogramme quels 
que soient les modes de présentation et le 
poids des articles proposés et comportant 
la signature et le cachet commercial du 
fabricant allemand; 2e de l'engagement du 
fabricant allemand de livrer une marchan- 
dise conforme à Ja composition donnée et 
à l'échantillon fourni. Il est précisé que les 
échantillons qui seront à fournir en double 
devront revêlir ja forme de présentation 
choisie pour la vente de l'article au publie, 
et ne pas étre d'un poids inférieur à 
250 grammes afin de permettre de proccder 
d'une part à la déguslation du produit, 
d'autre part à l'analyse de sa composilion. 
1 est rappelé en outre que les échantillon 
doivent porter le numéro d'enregistrermer 
de la demande d'autorisation d'importatio 
à laquelle ils se rapportent et êtr Ï { 
exempts de tous fra lans le | ITS 
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NUMÉRO 
le tarif 


français. 


605 à 08 
610 
Ex. 69 


1060, 


1064 


Cx 


it 


1146 

1150 
Ex. 1297, 
1298 à 1302 


douanier 


2.|Fiis de fibres synthét'ques. 





PRODUITS 





hocolat et produits de la chocolaterie. — Les 
demandes devront être accompagnées : 1° de 
factures pro forma mentionnant la 
n complète détaillée en fpourcen- 
;s les éléments constitutifs de 
posé dont le prix devra être 
gramme quels que soient les 
ilation et le des arti- 
“wmportant la signature et 

f 





mia 


oids 


ï 
rcial du fabricant alle- 
cagement du fabricant al'e- 
marchandise conforme 
mnée et à l'échantillon 
Le 10 les { à 


“hantillo 


OTalnines ann 
ine part \ la 
ire part à l’ana- 
| est rappelé en 
doivent porter le 
demande 
aquelle ils 
*xxempts de 
qui suivent 
par l'appel 


ies diverses 


it) contle- 
lemandes 
: » deux 

Schantillons qui seront 
ront élir la forme 
la vente de 
rappelé en outre 
doivent porter Île 
de la demande 
à laquelle ils se 

et ôêôtlr exempts de 
tous frais dans les huit jours qui suivent 
la date d'expiration du délai fixé par l'appel 
d'offres à la direction des industries diverses 
et des textiles (dix industries ali- 
mentaires), 42, rue La Boétie, Paris (8°). 
|Encre, rubans et lampons encreurs. 
[Cravons. 
|Carbures métalliques et mélanges de caibures 
| métalliques. 

de gros bovins seulement tannés. 

Peaux d'ovins et de caprins seulement tannées. 
Cuirs et peaux travaillées après tannage (1). 
|Cuirs t cuirs artificiels (1). 
|Artici bourrellerie, serviettes, elc., 

1 


fac- 
forma. 
en double dev I 

prése] 
l'article 
que 
nimero 
d'autorisa 


” staont 
rapportent, 


ex 
{ation choisie pour 
au publie. I 
échantill 
d'enregistrement 


on d'inportal:on 


est 


les ns 


nn adressés 


sion des 





Cuirs 


iclices € 


sacs 


sim'iaires en 

d'origine délivré 
ar l'organisme syndical producteurs 
allemands devra être présen!é à l’appui de 
la demande de licence (Verband der deuts- 
chen Faserplattenindusirie und verwandier 
Betriebe). 

Meubles en bois 


[Papier de tenture. 


el 


pianches, plaques 
Un certifica 
* 


1 
ues 





(1). 


à la 
de 


coton {{). — Joindre 


imSs en È 
un échantillon 


d'importation 
| . sur 13 Cm. 
Tissus imprimés en rayonne 
la demande d'autorisation 
échantillon de 15 cm sur 
oiles préparées pour peintures 
linon, etc. tissus hiilés, 
un enduit à base de dérix 
: Q 1 


— Joindre à 
‘importation un 


as! 
ul 


goudra 


Chaussures et bottes en caoutchouc (1). 

|Chaussures de tennis. 

[Parties de chaussues. 

Produits tréfilés, étirés, cal'brés, profilés et 
laminés à froid en fer ou en acier (1). 











INUMERO 





le tarif 


| NUMERO 
là 


douanie 


français. 





| Ex. 
| 
| 


ex 


Ex. 


Ex. 
16 

ex. 

ex, 
Ex 


1641 
1611 


1900, 
Ex, 


1886 
ex. 
EX. 


2009 





Ex. 


0 


à 1001 


1576 4 


1577 


11600, 1601, 1606 


1607, 1609, 


. 16% 


1615 
1620 D 


16% C 
A, 
1631 A, 
1621 D 
. 1633 


1633 4, B 
A à. N, 


P à 1613, 


ex. 1616, 1647, 
ex. 16:8, 1619 


ex. 


A 


1874, ex. 1879 B 


A, E, 
1887 
1895 


1901 

1959 à 1983, 19541 
A, 1985 à 1%8 
, 2019 








EE 


r PRODUITS 





| Tr 
Demi produits en métaux non ferreux et leurs 

alliages, à l'exception du nickel et de ses 
alliages (1). bé 


Demi produits en nickel (alliages de nickel}, 
[Accessoires de tuyaulerie, raccords, etc. {4 
\rucles de tirefonnerie, hboulonnerie, v sserie, 
Outils agricoles et horticoles. 

Outils de métier. 

iutils dome tiques. 

lOutils mécaniques de métier. 

| mécaniques domestiques. 

> ferronnerie et de cuivrerie pour le 
bâtiments, l'ameublement et: l'agencement, 
errures æêt cadenas, 
ppareils de chautlage et de cuisine non élec. 
triques. 

Bouclerie, 
terie. 
Aiguilles à coudre à la main, crochets, 
pineles. 

[Chautte-bain et chauffleeau non électriques, 

| leurs parties et pièces détachées. 

Compresseurs et pompes à vide alternatifs, 
groupes m4t0-compresseurs el moto-pompes 
à vide allernatifs fixes, à l'exclusion des 
compresseurs et groupes molo-Compresseurs 
frigorifiques. . 

Cylindres de laminoirs (1). 

Machines et appareils pour la préparation du 
chnent. 

Machines et appareils pour l'industrie alimen. 
taire, leurs parties et pièces détachées 
(autres que celles figurant sous des posl- 
‘ions libres), 

Machines et appareils pour l’industrie du 
caoutchouc et des matières plastiques, la 
savonnerie, la stéarinerie, la parfumerie et 
la fabrication des produits pharmaceutiques, 

Machines pour l'impression (1). 

Broches et ailettes, anneaux et curseurs pou 
filatures. 

Aiguilles pour métiers de honneterie {1). 

Têtes de machines à coudre familiales, parties 
et pièces détachées de machines à coudre. 





» i 
es dé 


articles de mercerie et de 


Machines pour chaussures {autres que machi- 
nes à coudre industrielles). 
Machines et appareils à remplir, fermer, éti- 
queler, leurs parties et pièces détachées, 
Machines-outils travaillant par enlèvement où 
déformation de métal (sauf machines À 
pointer, leurs parties et pièces détachées), 
machines-outils électriques portatives, outils 
et machines-outliles pneumatiques, outils 
pour machines et pour outillage à main ({). 

Machines-outils pour le travail du bois, leurs 
parties et pièces détachées, 

Scies de bijoutiers. 

Matériel de soudage au gaz 
matériel électrique à souder. 

Machines à écrire (1) 

Fils et câbles électriques (positions non libé- 
rées). 

Lampes à décharge et pièces détachées de 

lampes électriques. 

Matériel téléphonique et télégraphique. 


(non libéré), 


Appareils récepteurs de radio et p. d. (1)... 
Matériel de radiologie et d'électricité médicale. 


Rasoirs électriques et tondeuses électriques. 


,|Compteurs spéciaux et appareils d’horlogerie 


techniques, : 

Appareils photographiques, accessoires, ODJE 
tifs, lentilles et prismes avec montures SPé 

ciales les accompagnant (1). 

Matériel médico-chirurgfcal et dentaire autre 

que celui repris sous les positions libérées. 

Dents artificielles. 

Uoucous. RE: 

Jeux et jouets, articles de fête et pour arbres 

de Noël, 

Plumes,  porte-plume, 


A x 
objec- 


ec 


stylographes,  porte- 





mine, etc. (1) 
mme 
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HIT. 


— Produits 


à importer sous licences individuelles 


examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant les produits 


! 


guIvanits, 


pagnées 


établies sur formules réglementaires modèle AC et 
de deux factures pro forma rédigées en français, dans la 


mesure du possible, 


Cii 


actom- 


seront valablement reçues par l'office des 


inves (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Darmes, Paris (9), 
à partir du quinzième jour suivant celui de la publication du présent 
L4 


avis au Journal officiel. ES 
Par dérogation à l’article 3 du décret du 13 juillet 1919, elles seront 
examinées au fur et à mesure de leur dépot. 




















poste 


MÉERO 


Il 


«| 
| 








NUMÉRO 


le tarif douaniei 


français. 


PRODUITS 





r. 
rh Ex. 65 A 
8 |67 A et B, 67C, 
D, E, 67 G à 
J, 67 M, ex. 
des 7: à 80 
9 |Ex. des posi- 
lions 92 à 100 
10 107 
11 Ex. 112 G 
19 185 D, 16, 
ex, 187 À, 187 B 
| 
| 
2 Ex. 197 
21 212 
2 214 à 216 
23 220, 221 
24 |Diverses posi- 
tions non 
libérées. 
pe à] 283 
28 323 
29 3% 
30 33 
31 339, 312 
32 at 
33 34 
34 346 B 
Na 3%4 E 
36 358 À 
37 359 
38 367 A 
39 369 D 
#0 391 
41 Ex. 404 
42 410, 590 C 
43 . 429 





‘leurs coupées (lilas et muguet) 
Fruits et légumes frais (à l'excl 
positions libérées). 


ision des 


semences de céréaies, 


Malt. 

Semences de Colza. 

Pains de régime, pains d'épices, pâlisserie 
industrielle et biscuits secs, — Les de- 
mandes devront être accompagnées: 1° de 
deux factures pro forma mentionnant Ja 
composition complète aux 100 grammes du 
produit proposé, dont le prix devra être 
indiqué au kilogramme, quels que soient 
les modes de présentation et le poids des 
articles proposés et comportant la signature 
et le cachet commercial du fabricant alle- 
mand; 20 de l'engagement! du fabricant alle- 
mand de livrer une marchandise conforme 
à la composition donnée et à l'échantillon 
fourni. Il est précisé que les échantillons 
qui seront à fournir en double devront revé:- 
tir la forme de présentalion choisie pour 
la vente de l’arlicle au public, et ne pas 
être d’un poids inférieur à 230 grammes 
afin de permettre de procéder d’une part à 
la dégustation du produit, d'autre part à 
l'analyse de sa composition, Il est rappelé 
en outre que les échantillons doivent porter 
le numéro d'enregistrement de la demande 
d'autorisation d'importation à laquelle ils 
se rapportent, et être adressés exempts de 
tous frais à la direction des industries di- 
verses et des textiles (division des indus 
triées alimentaires), 42, rue La Boétie, 
Paris (8e). 

Succédanés du café (à l'exclusion de la chi- 
corée). — Les demandes devront être ac- 
compagnées de deux factures pro /orma. Les 
échantillons qui seront à fournir en double 
devront revêtir la forme de présentation 
choisie pour la vente de l’article au public. 
Il est rappel en outre que les échantillons 
doivent porter le numéro d'enregistrement 
de la demande d'autorisation d'importation 
à laquelle ils se rapportent, et être adressés 
exempls de tous frais à la direction des 
industries diverses et des textiles (division 
des industrie: alimentaires), 42, rue La 
Boétie, Paris (8°). 

Bière. 

Vins. 

Eaux-de-vie et liqueurs. 

Produits agricoles et alimentaires divers. 


Pierre ponce naturelle, 

Phénols, crésols et xylénols, 

Huiles de graissage. 

Paraffine. 

Cires de pétrole et de schiste, ozokérite. 

Coke de pétrole. 

Cire de lignite et brai de cire de lignite 
« montan »). 

Chlore. 

Charbons 

Sodium. 

Baryum. 

Acide chlorhydrique. 

Sulfure de carbone. 

Peroxyde de sodium. 

Oxvdes de fer artificiels. 

Oxyde de titane et blanc de titane 

Sulfure de sodium. 

Chlorure de méthyle. 


(cire 


activés. 











INUMERO 


de tarif 


O6 


“81 el 





NUMERO 
douanier 


français. 


) 


683, 681 


GS 


POSiIONLS Hô 
libérées. 
diverse: 
positions non 
libérées. 


698, 700 B, C, 
D, 4, ex. 701 


705 à 709 


Diverses posi 


tions 
libérées. 


non 


tions 
libérées. 


non 





| 


diverses! Pr 





nalteu 
lerres d( ) 
nseri 
parat 3 

1d S aux! 
Ingrédients tr 
Produits d. 

t n n t » 
Articles en m 
Produits 











Diverses posi-|Produits chim 








Diverses poSi-{Produils chim 
lions non! 
libérées, | 
716, ex. 718, |Caoutcl n 
719, 52% mn S, OU 
| mis Hon à 
793, 796  |Ariicles de m 
815 à 818 )uvrages en 
833 I Pap para ffi 
Ex. Sio A Sacs en pa 
papier Kraft 
869, ex. 872, [Matières em 
SS3, 888. SJ) Hints ] ors 
Ex. S71 Fibres $s | 
en à 3, 
et élirces, € 
002, 1003 1021: [Rubans € S 
1017 velours € À 
étoffe de 1 
101$, 1019, Rubans € sa 
1032 Bet C | panie {a} 
| fibres aim 
| tiles 
1016 lOuate 
Ex. 1056 A ITissus pou 
Ex. 1056 B Toiles à 
1050 Etiqueltes < 
1105 Bas IUSS 
& Î ] l 
alite-tal ] 
Al'ema£ 
cal dé 
re seIt.é ä 
. 
Diverses poasSi-| Articié xlilé 
{ions non 
libérées. | 
1167 [Para I 
1151 |Gar e= 
1158 À à F OU €] 
ex. 1188 G | 
4191 A, B, D |Ouvrages en 
1194, 1196, 1197] Briques et 1 
Î{ de bâtiment 
1216 [Vaisse de } 
1218 Porce » de 
Ex. 1222 [Poudre de ve 
1224 à 1227 |Verre pia 
Ex. 12%  [Routeill 
Ex. 42% |Flacons (verre 
Ex. 123 € 
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NUMÉRO 
tarif douanier | PRODUITS 


français. 





laobeleterie (verrerie mécanique). 

lüobeleterie (verrerie à la main). 

{Verre pelliculaire 

(Ouvrages en cristal. 

[Verre de lunetlerie médicale. 

Verroleries. 

ex.!Articles divers en verre, notamment verres de 

signalisation, verrerie d'éclairage, verres 
bombés de Junelterie et verrerie de labo- 
ratoire 


‘Ts Spéciaux. 


Profilés à chaud spéciaux. 
|Toôles en acier plaqué. 
1%04.| Tubes et tuyaux en fonte, fer ou acier autres 
| que pour roulements à bille. 
[Autres ouvrages en tantale. 


Ouvrages en fonte. 


contre. hons métalliques. 
[Ouvrages en zinc pour le bâtiment. 
[Ré ervoir<, citernes, foudres, cuves et autres 
| récipients analogues 
Ex. 1405 A [Pots à lait d'une contenance de 18 litres et 
ons, 
1106, 4407, [El ivides filés, boîtes à membrane, bou- 
1409, 1412 | hons métalliques et accessoires d’embal- 


resses, elc., en fils de fer et d'acier. 
st ronres artificielles. 
s, grillages en métaux ferreux. 


crillages en métaux non fer- 


interie et de clouterie en fer ou 
ourroies de transmission ou de 


couverts. 


bureau. : 
age, d'hygiène et d'économie 


professionnelle, à l’'exceplion 


liées de couleur, baignoires 
s à tablier. 


bilier métaHique. 
*s, lustrerie, objets d’éclai- 


à 1159 
imants 
Ouvrages en fer ou en acier non dénommés 
| ni compris ailleurs. 
duvrages en autres, métaux communs non dé- 
nommés ni compris ailleurs. 
1519 B haudières autres que marines, appareils auxi- 
120, 41546 liaires et accessoires de chaudières, non dé- 
| nommés ni compris ailleurs, brûleurs. 
Appareils de “hauffage central. 
‘urbines à vapeur et à gaz. 
à piston, à explosion et à injection 
pour automobiles et motocycles (1). 
piston, à explosion et à in- 
jection {moteurs fixes et marins) (1). 
jes et pières délachées de moteurs auto- 
mobiles, démarreurs, appareils d'allumage, 
équipements électriques pour véhicules à 
moteur, parties et pièces détachées de châs- 
sis de voitures, coussinets pour automobiles. 


moteurs à 


y compris 


Meubles frigorifiques équipés à usage domes- 
| tique. 
|Palans et moufles, locomotives, locotracteurs 
de voie de 0,60 mètre et moins (sauf à trac- 
1785, tion à vapeur ou électrique), voitures wa- 
1796 


ut 
onnets et berlines pour voie de 0,60 mètre 
1799, 1800 | et moins, matériel pour voie de 0,60 mètre 
et moins, appareils de signalisation non 
électriques pour toutes voies, machines d'ex- 
traction et de terrassement automotrices. 


, 





NUMÉRO 


de tarif douanier 


français. 
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1568 B 
1569, 1570, 


1673, 1674 


Fx. 1684, 
1786 à 1794 


1702, ex. 1703, 
170%, 1705, 
ox. 17107, 
1710 à 1718 


1722 
1758 à 1760, 
ex. 1761, ex. 
1762 
Ex. 1761, 1764 
Ex. 1770C, 1771 


ex.1723, 1739, 
1740, 1742, 
1715, 1747 à 
1752, 1769, 
ex. 1863 
Ex. 1797 


Ex. 17% A, 
ex. 1803 
Ex. 1798 A, 
1798 B, ex. 1803 
Ex. 173 B 


Ex. 1799 


1801, 1302 
ex. 1302 
ex. 

1507, 
Ex. 


1824 A, 185 


1849 à 1554 


Ex. 185% A, 
1875 A, ex. 
1875 B, 1885 

Ex. 135% 
1861, ex. 
1863, 1865, 
1868 A, B, 
1869 D 
Ex. 18% B 
Ex. 1906 








Haveuses et railleteuses. 

Matériel de broyage et de criblage, machines 
à mouler et à agglomérer. 

Machines et appareils pour cokeries, sidérur. 
gie, métallurgie et fonderie (autres que cy- 
lindres de laminoirs). 

Machines et appareils pour la préparation des 
asphaltes, bitumes, etc. 

Motoculteurs. 

Machines diverses pour l’agriculture (1). 


Machines et appareils pour la laiterie et les 
produits laitiers (y compris écrémeuses). 
Machines et appareils non dénommés ni com- 

pris ailleurs. 

Appareils de régulation automatique et autres 
appareils de robinetterie. 

Transmissions hydrauliques pour locomotives 
parties et pièces détachées de matériel ter- 
roviaire. 

Transformateurs, convertisseurs statiques et 
pièces délachées, appareils électro-magné- 
tiques non dénommés ni Compris ailleurs, 
appareils de coupure et de sectionnement et 
leurs pièces détachées, appareils de protec- 
tion, résistances non chauffantes, relais 
(autres que les relais de mesure), appareil- 
lage de branchement e& de connection, a 
cessoires pour lignes de transport de force 
tableaux de commandes et de distribution, 

Tubes isolateurs et raccords. 

Appareils électrodomesliques chauffants. 


L 


Appareils électrodomestiques tournants. 
Locomotives industrielles de manœuvre. 


Matériel éjectrique divers non repris <k 
dessus. 


Voitures automobiles particulières (non élec- 
triques) pour le transport des personnes 
Voitures de transport en commun, cars et 

autobus (non électriques). 

Camions (non électriques) et châssis de 
moins de 3 tonnes de charge utile. 

Camions de 3 tonnes et plus de charge 
ulile, avant-trains tracteurs. 

Tracteurs, à l'exclusion des avant-trains trac- 
teurs (1). 

Vor.ures automobiles (non électriques) à 
usages spéciaux. 

Carrosseries complètes, cabines, équipements 
de carrosseries (non électriques) autres par- 
ties de carrosseries. 

Motocycies et side-cars. 

Parties et pièces détachées de cycles et moto- 
cvc! 

Organes. mécaniques de propulsion pour 
baleaux, appareils à gouverner. 

Baromètres, thermomètres, autres appareils 
non électriques de contrôle et de régulation, 
dispositifs annexes, parties et pièces déta- 
chées de compteurs et d'appareils de 
mesure non électriques. (1) 

Appareils électriques de mesure et de con- 
trôle. 

Appareils de métrologie de précision, ins- 
truments de mesure linéaire, mesures de 
capacité. 

Accessoires et pièces détachées pour la pho- 
tographie. 


es, 


Verres d'optique montés pour instruments 
scientifiques, divers instruments et apÿpa- 
reils scientifiques de précision, sauf micro- 
scopes électroniques. 


Matériel pour Jaboratoires photographiques. 

Boîtes de montres en plaqué laminé or (avec 
possibilité d'importation de boîtes de mon- 
tres en argent avec pierres fausses Où MmaT- 
cassiles pour 25.000 $), 
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DER 
a, | NUMÉRO 
1 

+ & |de tarif douanier PRODUITS 

2 © | ( , 

D 2 | rançais. 

M. | 

95 |Ex. 1909 A, ex.|Autres pièces détachées d'horlogerie de pelit 

#* | 4909 B, ex.| volume (sauf spiraux). 

1909 D, 1909 
| E,ex.199F, 
| 41909 H, ex. 
| 1909 1 x 
05 |Ex. 1909 A Fournitures d’horlogerie de gros volume. 
GX: 1909 ; 
| 41909 C, ex 
| 1909 D, ex 
| 199 F 1x} 
G, ex. 1909 I 

9/7 Ex. 1918 Appareils électriques d'enregistrement du 

F son, 

9,8 |Diverses posi-| Divers articles mélalliques et appareils méca- 

à tions non li- niques et électriques autres que ceux repris 
érées sous des posilions libérées. 

on | 2001, 2002 Articles de pêche et de chasse. 

54 12004, 2005, 2008 /Boutons-pression, boutons-fermoirs, fermetures 

3 à glissière. 

9 006, ex. 2007|Boutons à l'exclusion des houtons-pression, 

art des boulons-fermoirs et des boutons de 
| verre. 

973 Ex. 2007 Boutons de werre. 

95 2015 Peignes. 

V6 | 2018 Bouteilles jisolantes et autres récipients iso- 
| thermiques. 

97 | 2019 à 2022 |Abat-jour, mannequins et automates, néces- 
| saires de couture et articles de bimbeloterie 
| composites. 

30 |Diversés posi-[Marchandises diverses autres qu'agricoles et 
tions non li-| alimentaires. — Les crédits afleciés à ce 
bérées poste sont réservés pour l'imporlation de 

| produits nécessaires à l’économie française 
| non repris nommément à l'accord. Les 
| licences seront délivrées sur visa de la direc- 
| tion des relations économiques extérieures, 
| après avis du ministère technique. 








IV. — Avis ultérieurs. 


Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement les 
d'importation des produits suivants: 


modalités 











ce | 
é © | NUMÉRO 
nu £ | : ; “Éd 
. a lde tarif douanier PRODUITS 
» + | français. 
F. | 
F x 
3 | Ex. 24 Poissons de mer frais, à l'exclusion des 
| harengs. 
4 | Ex. 32 Fromages d'Emmenthal. 
1 | EX 6TE Pommes de terre de semence (variétés selon 
spécification). 
2 | Ex. 113 A |Graines de lbelteraves sucrières. 
11 | 164 Poissons préparés (marinades) et conservés. 








RENVOIS 

{) La moitié du contingent métropoïitain est mise en répartition. 

2 Crédit provisionnel, ouvert dans les conditions spéciales fixées 
entre les deux pays. 





Avis aux importateurs de coton brut originaire et en provenance 
de Syrie. 
(Modificatif à l'avis vublié au Journal officiel du 18 janvier 1941.) 





Comme suile aux avis publiés au Journal officiel du 31 décembre 
1%0 et du 18 janvier 1951, les importateurs sont informés que, à 
Compier de la publication du présent avis, les demandes d’autorisa- 


üon d'importation de coton brut originaire et en provenance de 
Syrie, présentées au titre du poste n° 8 du plan d'achats 1951 de 
produits syriens, seront satisfaites sans limitation de quantité et 
Sans consultation du ministère technique compétent. 


Uhaque demande devra cependant être accompagnée d’une attes- 
ation de droit à répartition délivrée par le comité intersyndical de 
Téparlition du coton, 60, rue La Boétie, à Paris (8e), sous le contrôle 
de la direction des industries diverses et des textiles du ministère 
de l'industrie et du commerce. 

18 jan- 


En conséquence, les dispositions de l'avis susvisé du 
Vier 1951, relatives aux importations de coton brut originaire et en 
Provenance de Syrie, cessent d'être applicables à compiler de la 





Publication du présent avis. 





Avis aux importateurs de poissons de mer frais ou conservés 
d'origine et en provenance de Belgique. 


(Poste no 14 de l'accord commercial franco-belge du {°r juillet 1951.) 





Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de l'Union économique 
belgo-luxembourgeoise, inséré au Journal officiel du 17 juillet 1951, 
les importateurs sont informés qu’il est procédé à un appel d'offres 
en vue de la répartilion d'un contingent de 8 millions de francs 
belges ouvert par l’accord commercial susvisé pour l'importation de 





paissons de mer frais ou conservés à l'état frais par un procédé fri- 
gorifique d’origine et en provenance de Belgique. 
Les importations porteront sur les espèces suivantes: égletin, tur- 
bot, limande, carrelet, barbue, lieu noir, licu jaune, soie, lotte. 
Elles seront réalisées sous le couvert de licences individuelles. 
Les demandes d'autorisalion d'importation, établies en six exem- 
plaires sur formuies A. C., devront être parvenues à l'office des 


changes (3e sous-dire 
10 septembre 1951, 
A l'expiration de 


tion), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris, le 
à seize heures trente au pius tard. 
/ ce délai, les demandes déposées 
d'un examen simultané. 

Les demandes devront accompagnées obligatoirement d’une 
facture pro forma datée, portant le cachet et la signature de l'expor- 
tateur belge et précisant en toutes | té des offres. 


feront 
ôtre 
lettres la quan 
En application de l’article 6 du décret du 13 juillet 1949, les 


d'attribution des licences seront déterminées après avis du 
technique d'importation du poisson de mer. 


règles 
comité 


En outre, les 


vantes: 


importalions seront soumises aux conditions sui- 


1° L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour- 
ront ôtre effectués par tous les bureaux de douane normalement 
ouveris aux opérations de l'espèce; 

20 Tout importateur sera tenu d'adresser au ministère de la marine 
marchande (direction des pêches marilimes, 3, place de Fontenoy, à 
Paris), au fur et à mesure de la réalisation de ses importations, un 
relevé détaillé de celles-ci (espèces, quantités, prix unitaire et glo- 
bal caf); 

3° Indépendamment du contrôle qui sera exercé dans le cadre des 
dispositions réglementaires en vigueur, les marchandises en cause 
pourront être soumises à un contrôle qualitatif exercé après le 
dédouanement par les soins du ministère de la marine marchande en 
liaison avec l'office scientifique et technique des pêches maritimes. 





Avis aux importateurs de conserves de langoustes 
originaires et en provenance de l'Union sud-africaine. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent de 
250 tonnes pour l’imporlation de conserves de langoustes originaires 
et en provenance directe de l’Union sud-africaine. 

Par dérogation anx dispositions du décret du 13 


juillet 1919, l 









































ration sera réalisée sous le couvert de licences individuelles i 
vrées à la fédération des importateurs de produits alimentaires, 
171, avenue Victor-Iugo, à Paris, 
Paris — Imprimerie des Journaux officiels A1, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOND 
VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 
Derniers | 22 soût 23 août 1951 
cours C 
Cours DEVISES SC 
cotée relevée relevés PR" p 
après vaut | Ours Coiës en Doursg 
en Bourse! Bourse 3ourse | 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


























AU AU 
16 AOUT 1951 9 AOUT 1951 


hnééioneiss "RÉSERRE 
fncaisse Or. .s.sssvoossossorsee ce 191.146.678.926 491.446.678.0% , 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements.ssesss esse 116.1358.216.659 155.606.599.292 , 
3.6%.439.639 3.719.739.962 ; 
22.187.592.951 20.519.223 .90 


ACTIF 


IRAN TETITILIITIILSILILILILLILILLIILILLILLELTELLLLLL LELLELELLLLELLLE 


Monnaies divisionnaires..... soso 
Comples courants POSTAUX, sonne eme ennneneneenneneenne nement neennenneneseenses 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)............ .. 151 .000.000 .000 456.200. 
Bon du Trésor négociable: Engagement de l'Etat relatif au dépot d'or de ‘a Banque 
Belgique nnsnnnsnnnnnnssonenesennesses 5.039.250 .892 5.039 .2: 


pationale de 
Bons négociables de Ja Caisse autonome d'amortissement (2)...s.ssocvsensessessonssssessese 5.002.537.354 5.002.5;: 
50.000.000.000 » 50.000. 


Prôts sans intérêts à l'Etat: (3)................s.sesecse see DRPEELE EEE EEE EEE EEE EEET ET CEELE 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 4944 (4)...ssssese 426.000 .000 .000 426.000.000 
Avances provisoires à l'Etat (5).....s.ssssresomesessensuesssssenemsnenenenesssrenseneneensses 147.300.000 .000 449.500.000 00 
Portefeuille d'escompte: 
Effets escomptés sur la FYEROE... concu ovep ap dorestatesses ve obus as ae 328. 491. 851. m | 
Effets esc omptés sur l'étranger. ...sssososssensensesepassesssmencecese 195.851. » K à 
448. " { 419.095.454.744 441.561 .197. 
su ») 





Effets garantis par l'office des céréales (6)........sossssscssssoosñene 4.770. 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme....sessersesuvosesse 83.631. 
Effets négociables achetés en France [Th,sssousse ve vosmonoooocsssesosvanessenessesssesssesenee 216.246.154.060 » 259.658.570.377 
Avances à 20 jours sur effets publics.....sseseossvovepsrmssssscevesnesemsensesvesesssssense 20.997.572.000 23.004.872 000 
.593.82% » 6.255.023.58; 


D » 


Avances sur ULPOS. .….sodauansconcocoocsnoosenconooococepoovcesoseesseneogassagmsooseontedesseon 


Avances sur or..... CRETE RELITILELIELILEITIILITIILIILELIETIIELL TELE LEIEIELLLILILLLL ELLE LLLELELELLL)) 


Hôtel! el mobilier de la BANQUE. ..... see coop oponene comes cos ans son 000000000000 08 .000 .000 4.000. 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (8).......epgoossoscosesonenenseseitesssosoesessosee 2.080.750 112.980 .7: 


Effets en cours de recouvrement... cocrosooncooccrosoboscnecsaonéhessvogeonelrpesenvnesseser a. .801 .S04 46.609.242 
025. 


Divers . PR S ren en doc emo np done toc esse TopeVe rest TS D esschesvespan 2.974 .656.325 99,947. 





FOL..ssnsnanessorossossonosennenvatesnencoos co cosvssocadegezcenesepraotretess .912.427.929.030 Fr. .922.546.932.3; 





PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en Circulation... cosmos soosesosnecosossensscosneeee secs .122.637.612.825 . 139.890 . 798.91: 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public... 
Comptes courants des accoräs de coopération économique........ 
comples courants des banques et institutions financières fran- A UE 752.400. X 161.665.924.957 
çaises et étrangères 70.689.641 .111 
Autres comptes courants et de dé pôts de fonds, 
autres engagements à vue RDS Te NÉ TRS . G62.806.147.823 





32. 500 .000 182. 500 .00 
3.231.454 303.231 .454 
2.105.750 22,105 .750 
4.000.000 4.000.000 
34.526 .049.7041 30.538.371.858 


Capital de la Banque CETEPEE LITE III II EE 
Bénéfices en addilion au Capilial Mh..sssasssssscnnsnensossonsnneeossscstocposcessossceecssceuse 
DDONT TOR PRODINOS IORIOE Ten sesundits etes sien enentodivsenne cessation 
ROseEvTe HAMODIOPÉ..;esesésssonsstpssséneeseonéuininnmatichotidtioaraits 


Divers nn nn nn nnennnnte 











1.912.427.929.930 Fr. 1.932.546. 922.391 


nn nn nn nn nn 





{1: (Convention du 27 juin 4949. 
(2: (Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1934). Certifié conforme aux écritures: 
@: (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 4878, loi du 43 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1891, Le sous-gouverneur, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 412 novembre 1938, décret du H. DE PLETTERIE, 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 4947, loi du 29 mars 4047). 
(4) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, 14 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1944, 5 mars, 30 avril, 14 juin, 17 septembre, 49 novembre 1942, 
21 janvier, 81 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 4943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 4944). 
(Convention du 29 septembre 4933 approuvée par le déeret du fer septembre 4939, convention êu 
29 février 4940, approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1910 approuvée par 
le re 0 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi da 43 juillet 1944, convention Escompte ‘ 2 1/2 0/0 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 4947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par sue mmdrosonréitantes 
l décret du fer octobre 4047. ; 3 3/4 0/0 
ance tres . ! 
(Loi du 45 août 1936, décret du 29 juillet 14999, loi du 49 mai 1049), mrescrdre lesbien 
Décret du 17 juin 1939) AVances À 30 JOUFS. ses sensesors 2 1/2 0/0 


} (Loi du 17 mai 1534, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). ft lics don 

: {Lois des 9 juin 1857 et {7 novembre 41897) j ae es _ M = 

à . j l'échéance n'excède pas trois 
(10 Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du à juia 1887). mois MRPERENERIETIETIILI II LELL ILE 


_—_— 


TAUX DES OPERATIONS 





2 1/2 00 


——— | 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonees. 





a us ; ts 


TIRAGES FINANCIERS 





ORFEVRERIE CHRISTOFLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 132.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE RoOYyal&, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 76238, 


Obligations 4 1/4 0/0 1%M3 de 2.000 F. 


Huitième amortissement. 


Usant de la faeulté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à emorlir au 15 septembre 4951. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 

















e—— 
ANNÉE ANNÉE ANNFE 
NUMÉRO |d’'amortis- NUMÉRO |d'amortis|| NUMÉRO |d'amortis- 
sement. sement. sement. 
460 44 4.534 L 52 B.043 5 


























Les amortissements des années 1946 à 1950 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


| — a 





COMPAGNIE GENERALE TRANSATLANTIQUE 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 815.724.000 F 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 6, RUE AUBER 
R. C.: Seine n° 64483. 


Obligations 5 0/0 1934. 


Treizième amortissement. 


La Compagnie générale transallantique, usant de Ja faeulté 
accordée par l'assemblée générale des obligalaires du 14% sep- 
lembre 1923, a procédé au rachat de 3.970 obligations 5 0/0 41934 
de 400 F, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l’amorlis- 
sement du {er octobre 1951. 





Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non rembhoursées. 
Remboursement du {er octobre 1914 | — 55.681 à 55.700 e 61.381 à 
(Coupon ne 23 attaché.) 61.400 — 65.128 à 65.140 — 62.361 
119.141 à 149.160 — 450.071 à 65.380 — 68.304 à 68.320 — 


à 150.077. 12.984 À 73.000 — 89.360 — 91.701 
Remboursement du {er octobre 1945 | à 94.707 — 145.036 à 145.040 — 
(Coupon ne %5 attaché.) 148.784 à 148.799 — 150.801 à 


141 à 160 — 2.581 à 2.600 — | 15.820 — 155.721 à 155.740. 
12.544 à 12.545 — 31.025 à 34.040 











© —_—à 





COMPAGNIE GENERALE TRANSNTEANTIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL p& 815.724.000 KF 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 6, RUE AUBER 
R. C.: Seine ne 6483. 


Obligations 3 0/0 193. 


Vingt-troisième amertissement. 


La Compagnie générale transatlantique, usant de la facullé accors 
dée par l'assemblée générale des obligataires du 1% septembre 1923 
a procédé au rachat de 6.870 obligations 3 0/0 de 200 F, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effeclué pour l'amorlis- 
sement du {er octobre 1951. 





Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées. 
Remboursement du 1% octobre 1945. 
(Coupon n° 2%5 attaché.) 


47.781 à 17.800 — 32.401 à 33.411 1 123.060 — 133.081 à 195.100 — 
— 67.101 à 67.120 — 67.541 à | 139.321 à 130.540 — 165.581 à 
67.560 — 96.341 à 96.360 — 102.161 | 165.600 - 175.261 à 175.280 
à 102.180 — 112.101 à 112.403 — | 180.101 à 180.190 - 19.801 à 
112.105 à 112.114 — 117.441 à | 159.820 191.981 à 192.000 — 
117.160 — 119.167 à 119.172 — | 195.941 à 195.960 - 196.581 à 
420.921 à 120.931 — 133.041 à | 196.600. 


Compagnie des Freins et Signaux Westinghouse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 592.000.000 DR FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUR DE LA VILLE-L'EVAQUE, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 209698 B, 





Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 146. 


Cinquième amortissement du 15 septembre 1951. 





Les porteurs d'obligations sont informés que la compagnie 
de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, a rachelé la 
quantité d'obligations nécessaires pour l'amortissement du 135 se] 
tembre 1951, 

En conséquence, le tirage au sorl se trouve supprimé 

Il n'existe plus de titres amorlis antérieurement restant à rem- 
bourser. 


e 


Caisse Centrale de Crédit Hypoethéecaire 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6 MILLIONS 
30, RUE BOISSIÈRE, PARIS (16° 


R. C.: Seine 233238 B. 


DK FRANCS 


Obligations 5 1/2 0/0 1930 (anciennes et échangées). 


La société, usant de la faculté réservée lors de l'émission, a racheté 
les 1.240 obligations 5 1/2 0/0 1930 à ameortir le 4er septemibre 4951 
En. conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort celte 
année. 
Les amortissements antérieurs ont été eflecilués également par 
voie de rachat. 
Le conseil d'administration. 
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CHAMBRE DE COMMERCE DE LA ROCHELLE 


EMPRUNT DE 4.610.000 F 


Tirage du 10 août 1951. 


12 OBLIGATIONS 


Liste des obligations à rembourser, tirage de ce jour y compris. 

















ANNÉES 
de rembour- 
sement, 


| ANNEES ANNÉES 


NUMEROS ! de rembour | de rembour- NUMÉRO= 


ecment, germent. 


| 
| 
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ANXÉES 
de rembour- 


ANNÉES 
de rembour- 
sement, 


ANXÉFS 
NUMÉROS | de remboure 
sement. sement 


NUMEROS NUMEROS 
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Les 182 obligations sorties au tirage du 10 août 1951 seront rembour- 
sables à partir du {er novembre 1951, à la caisse du Crédit de l'Ouest 
de la Rochelle, au prix de 1.000 F net par obligation contre remise 
des titres, 








Société anonyme des AUTOMOBILES PEUGEOT 
AU CAPITAL DE 2.400 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 88, QUAI DE Passy, À PARIS 
R. C.: Seine n° 78412. 


Amortissement des obligations 4 0/0 emprunt 1941. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la Société anonyme des automobiles VS a procédé, par 
rachats, à l'amorl:ssement de 410 obligations 4 0/0 1941, prévu pour 
le 145 octobre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1%1. 








Société Générale de Constructions Electriques et Mécaniques ALSTHOM 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.471.120.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 38, AVENUE KLÉBER, PARIS 16°) 
Registre du commerce: Seine 235930 B. 


Obligations de 5.000 F 5 0/0 1947. 
Quatrième amortissement du 1er octobre 1951. 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 5 0/0 1947 de ia Société géné- 
rale de constructions électriques et mécaniques Alsthom sont infor- 
més que la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, faculté mentionnée au prospectus, a procédé par vole de 
rachats en Bourse à son amortissement du 4er octobre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été effectués par vole de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis antérieurement restant à 
remboursez, 
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VILLEMOMBLE - IMMOBILIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000 F 
CIGE SOCIAL: 2, RUE JEANNE-D'ARC, A VILLEMONBLE 


R. C.: Seine no 255857 B. 


SEINE) 


Obligations 5 0/0 1933 Sorties au tirage au 30 juin 1951. 
1.254 1:29 1.290 130 1.53 .405 1.431 1.456 
1.503 1.504 1.505 1.507 1.508 1.648 1.652 
ces obligations seront remboursées à 500 F, à partir du 4e octo- 

pre 1951, au Crédit lyonnais, agence du Raincy ($eine-et-Oise). 


4.02 1.498 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore présentées 
au remboursement. 


65 78  — 1631 1.134 1.206 141.210 1.225 41.238 
174 189 1 Ù 2321 1.245 1.246 1.249 1.256 1.273 
oi 300 405 434  499| sou 2 136 13 
2 “ + por 41.288 1.291 1.292 1.308 1.309 
539 560 616 622 626 + « pires “ ” 
Gi: 658 9 692 837 1.461 1.464 1.167 1.470 1.471 
gg) 898 905 935 9411 1.473 1.476 1.477 1.513 1.621 
067 994 1.054 1.089 1.090 | 1.623 





sOCIETE IMMOBILIERE DE LA RUE 
21, RUE SALA, LYON (RHÔNE) 
CAPITAL: 1.250.000 F 
R. C.: B 263%. 





Vingt et unième tirage de 18 obligations 4,50 0/0. emprunt 1921, du 
10 août 1951, obligations émises au pair, remboursables à 500 F 
le 17 octobre 1951. 


81 26 129 155 218 223 355 383 395 401 491 468 507 524 556 597 617 711 


Obligations restant à rembourser des derniers tirages. 


51 57 59 116 266 390 4291619 624 683 701 730 732 762 
86 488 939 978 611 613 6111766 767 770 711 7181 782 71% 


SOCIETE LYONNAISE DE TEXTILES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 694.210.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 99, BOULEVARD DES BELGES, À LYON 
R. C.: Lyon B no 4241. 


Obligations 6 0/0 de 10.000 F (émission 1948). 





Troisième amortissement du 17 octobre 1951. 


MM. les porteurs d'obligations 6 0/0 1%8 sont informés que 
la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au 
troisième amortissement. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort en 19,1. 


Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel au 
43 novembre 1948.) 














SOCIETE ANONYME DE PUBLICATIONS PERIODIQUES 
IMPRIMERIE E. DESFOSSES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 228.750.000 F 
Srècæ SOCIAL: 43, QUAI VOLTAIRE, PARIS 
Registre du commerce : Seine ne 56810. 





Obligations 4 1/4 0/0 1952 de 2.000 F. 





Neuvième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant lannuité 
à amortir au 45 septembre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Numéros des titres sortis au tirage de l’année 1945 
et non présentés au remboursement. 
1.179 3.446 


Les amortissements des années 1943 et 1944, 1946 à 1950 ont été 
Couverts par rachats en Bourse. 








2039 


ne] 


PAPETERIE DE MOULIN-VIEUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 99.360.000 F 
INTCHARRA-SUR-BREDA (ISÈRE 


R. C.: Grenoble no 13353 


SIÈGE SOCIAL: Pi 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est 7 r'V4 lors de l’émiss Ia 
société a racheté en Bourse la (lotal mant nuité 
à amortir au 1er septembre 1951 

n conséqu è, 1l ne Se] s effectué de tirage au s 

Les amortissements des années 1947 à 1950 ont été couvt par 
rachats en Bourse, 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


nt 





M. Stadnicka (Joseph), ex-papille de j'Elat, département du Cher, 
né le 22 mai 1927 demeurant à Villegenon (Cher) dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom 
paironymique Celui de Macaire (J2seph). 





AVIS D’'ADJUDICATIONS 


———"1t 





Préfecture des Bouches-du-Rhône. 


AMÉNAGEMENT DES SORTIES DE MARSEILLE 


Autoroute Nord. — Sirième lot 


Construction d’un pont biais à tablier en béton précontraint 
formant saut de mouton à la bifurcation des branches d'Aix et Salon, 





AVIS D'OUVERTURE DPUX CONCOURS 

Un concours doit être ouvert pour la c« iction d’un } bia i@ 
à tablier en bélon précontraint de 31 mètres d'ouverture biaise et 
143,80 mètres de largeur, sur l'autoroute Nord de Mars e, formant 
saut de mouton, à Ja bifurcalion des branc! d'Aix el Salt 

Le concours porte, en un seul lot, sur l’ensemble des tr x de 
construction des culées et murs en aile de ge, €] n de 
ciment, et du tablier en héton p'écontrai 

Aucun cautionnement n'est exigé avec les demandes d'admission 


au concours. 


Conditions principales du concours 
1. — Demandes d'admission 


Les entreprises qui désirent prendre part à ce concours doivent en 
adresser la demande par lettre recommandée à M. Schuhl}, ingénieur 
en chef des ponte et chaussées chargé du service ordinaire du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, 2, rue Valience, à Marseille, et joindre 
à cette demande les pièces définies par l'annexe à l’article 8 bis des 
clauses et conditions générales imposées aux entrepreneurs des tra- 
vaux des ponts et chaussées, Les dernandes, avec les pièces annexées, 
devront parvenir à l'ingénieur en chef avant le 7 septembre 1951, à 
seize heures, terme de rigueur. 

Les demandes sui parviendront postérieurement à l'expiration de ce 
délai ne seront pas admises. 

Les entrepreneurs qui désireraient £e grouper en vue de souscrire 
une soumission conjointe et soiidaire devront le spécifier dans leur 
demande d'admission. ‘ 

II, — Instruction des demandes. 


La liste des entreprises admises à concourir sera arrêtée par le 
ministre des travaux publics. 

Les entreprises admises à prendre part au concours seront avisées 
ultérieurement et par leltre recommandée, de leur admission et rece- 
vront, à ce moment, le devis-programme et le dossier ] 

Les pièces remises par les entreprises non admises leur seront ren- 
dues avec l'avis que leur demande n° 

Fait à Marseille, le 6 août 1951. 


du con 


ü adm "nn pas élé reter 


Le sous-préfet déléqu recle F +. 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904) 


21 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Asso- 
Ciation d'éducation populaire de l'école libre de Saint-Maur, But: 
assurer le fonctionnement de l'école libre. Siège social: école libre, 
baint-Maur, 


T juillet 1951. Déclaration à la préfecture de Lons le-Saunier. Union 
départementale des assOci ations d'éducation populaire du départe- 
ment du dura. laut oordgnner et promouvoir l'activité des associa- 
tions attilites, Siège social: 1, rue Mahon, Lons-le-Saunier. 
4 juillet 1931 Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Aseo- 
ciation Li es popu res _ l'ecole libre de Digna. But: assurer 
menti de | le libre, Siège social: école libre de Pigna. 

‘fecture n [ssovdun. Cercle 
lu culturisme 


1951. Déclaration à la sous-pr« 
culturiste et haltérophile du Bas-Berry. But: pratique 
et de Ll'hail philie. Siège social: mairie d'Issoudun. 


26 Juillet 1951 ration à la sous préfecture de Dreux. L'Amicale 
de Senan'es, D ‘ducation populaire de ses membres, entretenir 
et encourager ‘ns d'amilé qui unissent les élèves et anciens 
élèves d “coles publiques de Senanltes. Siège social: mairie de 


LI 
“enanties, 








de police. Circuits phila- 
entre adhérents. Siège 


26 juillet ! éclaration à la préfecture 
téliques. 1 échange de timbres-poste 
sociæl: 16 Moulon-Duvernet, Paris 3. 

28 juillet 1951. Dé 
populaire de Cahors, Bul: 
de tous, Siège social: rue Emile-Zola, 


laration À la préfecture de Cahors, Bibliothèque 
favoriser le goût de la lecture à la portée 
Cahors. 


8 juillet 1951. Déclaration à la pré footure de la Vendée. | Amicale de 
l'école Notre-Dame-de-la-Sagesse, Rul: soutien et entr'aide entre 
anciennes élèves et défense de l'école libre, Siège social: école Notre- 
Dame-de-la-Sagesse, Sait es aurent-sur-Sèvre, 

Déc laration À la sous-préfec cture d'Argentan. Comité 
coordonner, organiser, pré- 
commune. Siège 


% juillet 1951 
des fêtes de Saint-Pierre-du-Régard. Bu: 
parer les fêles loca'es pouvant se tenir dans la 
social: mairie de Saint-Pierre-du-Regard. 





‘laration À la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
des fêtes de la Basiide-de-Besplas, But: organiser des réjouissances 
publiques, fêtes nationales et locales, manifestations sportives ou 
artistiques. Siège social: imairie de la Bastide-de Besplas. 
der août 1951, Déclaration À la sous-préfecture de Ponti VY. Association 
d'enseignement libre et d'éducation populaire de Pourer. But: ensei- 
gnement libre et éducalion populaire. Siège social: école libre de 
garçons, Plouray. 
fer août 1951, Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. La Caval- 
cade agricole. Bul: développer, coopérer entre agriculteurs, p:an- 
teurs et éleveurs des communes avoisinantes une meilleure relation 
pour faire la culture intensive et améliorer le cheptel du départe- 
ment, Siège social: maison Annicetle (René), le Moule. 


31 juillet 1951. Dé 





Déclaration à la préfecture du Rhône. Association spor- 
tive du 8° groupement des compagnies républicaines de sécurité. 


3 


But: pratique des sports collectifs et individuels, Siège social: 28, rue 


2 août 1951. 


Desai *, Lyon. 


Ge _ _ ——— rent tte oo 


2 août 1951. Dé clarati ion à la préfecture de police. Club du Fer - à 
Cheval. Modifications dans la composilion du bureau, des statuts et 

social, qui est transféré du 106, boulevard de Clichy au 
hat lion, Paris. 





2 août 1951. Déclaration al la sous-préfe 
nir du cam d'Errouville, But: 
l population en général, 


cture de Briey. Amicale L'Ave- 
distraire les jeunes gens, les jeunes 
au moyen de concerts instrumentaux 

rapaiques, fêtes et  altractions 
nt  — écoies, n° 4, Errouville (camp). 





à août 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Associa- 
tion pour la formation professionnelle des jeunes paysannes de la 
région de Pleine-Fougères. But: créer, développer, entretenir, défen- 
dre des œuvres de formation agricole et ménagère. Siège social: 
chez Mile Cocault, route de Pontorson, Pleine-Fougères. 

4 août 1951. IKclaration à la préfecture de Quimper. Association 
concarnoise d'autoconstructi on. But: promouvoir la construction de 
Jagements au profit de ses membres par l'apport-travail. Siège social: 
15, quai Carnot, Concarneau. 








tion à la prélectun d'Eure et-Loir. Société des 
l: organisation de la pèche à Gas et particulière- 
comm inal, rénrensie n du braconnage, constata- 
empoissonnement., Siège social: ‘mairie de 


4 août 1951, Déclar 
rêcheurs de Gas. B 
ment dans l'él ng 
tion des délils de pêche, 


Gas. 





6 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Société de 
chasse Saint-François et Jouteaux, Bul: mise en commun du droit 
de chasse, repeuplement et protection du gibier. Siège social: chez 
M. Eugène Fuzeau, à la ferme des Jouteaux, commune de Noirterre. 





6 août 1951. IMclaration à Ja sous-préfeciure de Saint-Gaudens 
Société intercommunale de chasse d'Auzas, Laffitte, Proupiary, ht: 
groupement des chasseurs des trois communes, protection du gibeer 
destruclion des nuisibles et protection des révoltes. Siège social: 
mairie d’Auzas. 





6 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Société 
de chasse du hameau de Vailensanges et Nuzin. But: mettre en 
commun Je droit de chasse des sociélaires, assurer la garde de 
leurs propriétés, veiller à leur repeuplement et réprimer le bracon- 
nage ainsi que l'emploi du furet. Siège social: chez le président, au 
hameau de Vallensanges, commune de Lézigneux. 





6 août 1951. Déclaration à Ja sous- préfecture de Tournon. Union des 
sociétés musicales d'Annonay, But: constituer sur la place d’ Annonay 
un groupement d’instrumentistes capables d'organiser d'importants 
concerts dans l'Ardèche. Siège social: hôtel de ville, Annonay. 





6 août 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association sportive des Aciéries de Paris-Outreau. But: pratique 
des sports. Siège social: bureau des aciéries, Outreau. 


8 août 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Syndicat de 
chasse de Saumos, But: destruction des nuisibles, répression du 
braconnage, défense du droit de chasse, de la propriété, des intérôts 
communaux. Siège social: mairie de Saumos. 


8 août 1951. Déclaration à la 
L'Hasprienne. But: pratique de la chasse. 
Valenciennes, Haspres. 


49 août 1951. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Amicale des 
anciens élèves de l'école libre de garçons de Saint-Martin-de-. 
Pontlieue, le Mans. But: resserrer les liens d'amitié entre les anciens 
élèves et venir en aide à leur école. Siège social: école Saint-Martin- 
de-Pontlieue, 226, avenue Jean-Jaurès, le Mans. 


40 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Société de 
chasse d’Ally-Escoraïtles. But: réglementation cale de la chasse et 
repeuplement en gibier. Siège social: mairie d'Ally. 


10 août 1951. Déclaration à la sous-préfewture de Mauriac. Société de 
chasse de ChauSsenac, But: réglementation locale de la chasse et 
repeuplement en gibier. Siège social: mairie de Chaussenac. 


43 août 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité lyonnais 
pour le développement de la propriété familiale individuelle: But: 
développer, organiser, défendre Ja propriété familiale individuelle en 
favorisant son accession par l'octroi de prêts à longs termes, con- 
en par des organismes privés. Siège social: 9, rue Chavanne, 
-yon. 


14 août 1951. Déclaration à la préfecture de Foix. La Saint-Hubert 
de Montaillou. But: syndiquer les propriétaires cullivateurs et habi- 
tants dela commune en vue de l’organisation de la chasse et de la 
protection des propriétés et des récolles, repeuplement en gibier et 
destruction des nuisibles, Siège social: mairie de Montaillou. 








sous-préfeclure de Valenciennes, 
Siège social: 111, rue de 




















17 août 1951. Iéclaration à la sous préfecture de Bé: ziers. Spéléo-Club 
de Béziers. But: exploralions souterraines sous le double aspect 
sportif et utilitaire. Siège social: chez M, Eggink, 16, rue Halévy, 
Béziers, 


17 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Diane 
piscenoise. But: répression du braconnage, repeuplement, siège 
social: café des Variétés, Pézenas. 


17 août 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ain, Club des lauréats, 
But: maintien des traditions d'élevage, de présentation, d’engraisse- 
ment des volailles de Bresse (chapons, poulardes et poulets) con- 
formes aux caractéristiques du standard officiel défini dans le juge- 
ment du tri bur dal civil de Bourg du 22 décembre 1936. Siège social: 
fromagerie de Saint-Etienne-de-Bois. 


20 août 1951. Déclaration à la préfecture du Calvados. Association 
de la Truite de Laize-la-Ville. But: pêche à la truite dans la rivière 
la Laize. Siège social: 13, promenade du Fort, Caen. 

21 août 1991, Déclaration À la préfecture de police. Association fran- 
çaise pour le développement des méthodes actives d'éducation par 
les techniques industrielles. But: développer une pédagogie propre 
aux jeunes gens ne pouvant suivre un apprentissage normal en par- 
Uculier aux adolescents inadaptés sociaux. Siège social: établisse- 
ment formation professionnelle aéronautique, 6, rue Cimarosa, Paris. 


——— + 0 & — — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 199%, décret-loi du 12 avril 1939.) 














24 juin 1948. Arrété du ministre de l'intérieur. (Autorisation enregis- 

trée à la sous-préfecture de Béthune le 14 juin 1951.) Association 

de l'université ouvrière des émigrés polonais en France Antoine- 

Zdanowski, à Lens. But: di fusion armi les émigrés polonais “ph la 

science, des beaux-arts et de la culture physique. Siège social: 
\iers, Lens. 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 





